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CHRONIQUE. 

ACTES OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 5 décembre : 

M. Sauzet de Fabrias, procureur impérial près le Tribunal 
je première instance de Saint-Etienne, est révoqué. 

Par autre décret impérial, en date du 5 décembre, sont 

nommés : 

] Conseillera la Cour impériale de Bordeaux, M. Pellet, sub^ 
llitutdu procureur général près la même Cour, en remplace-

ment de M. d'imbert de Bourdillon, admis, sur sa demande, 
à foire va'oir ses droits à la retraite (loi du 9 juin 1853, arti-

cle 18, £ 3; ; 
Substitut du procureur général près la Cour impériale de 

Bordeaux, M. Klipsch, substitut du procureur impérial près 
le Tribunal de première instance de la même ville, en rem 
placemenrde M. Pellet, qui est nommé conseiller ; 

Jugeait Tribunal de première instance de la Seiné, M. Polit, 
juge suppléantau môme siège, en remplacement de M. Caullet, 
admis à l'aire valoir ses droiis à la retraite (décret du 1er mars 

■ 1852), et nommé juge honoraire; 
Juge suppléant au Tribunal de première instance de la Seine, 

H, Charles Glandaz; avocat, en remplacement de M. Petit, qui 
(St nommé juge ; 

, Président du Tribunal de première instance de Nérac (Lot-
! et-Garonue), M. Monthus, président du siège de Marmande, en 
. remplacement de SI. Sorbier, qui a été nommé président à 

Agen; _ 

, Président du Tribunal de première instance de Marmande 
Bel-Garonne), M. Darmaing, président du siège de Gour-
ion, en remplacement de M. Monihus, qui est nommé prési-

j défit à Nérac ; 

| Président du Tribunal de première instance de Gourdon 
(Lot), M. Ti loi, procureur impérial près le môme siège, en 
remplacement de M. Darmaing, qui est nommé président à 
fcmande; 

; Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
ieGourdon (Lot), M. Cvalier, substitut du procureur impé-
rial près le sine d'Auch, en remplacement de M. Tillol, qui 
est sommé président. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière insiance d'Auch (Gers), M. de Laubadère, substitut du 
procureur impérial près le siège de Condom, en remplace-
ment de M. Cavalier, qui est nommé procureur impérial. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
• Susrs instance de Condom (Gers), M. Paul-Uarie-Joseph-

tierre-Gaëian Cambres, avocat, docteur en droit, en rempla-
cement de M. de Laubadère, qui est nommé substitut du pro-
cureur impérial à Audi. 

: juge suppléant au Tribunal de première instance de Charle-
'We(Ardennes), M. Pauffin, juge suppléant au siège de Se-

'™, en remplacement de M. Prévost, qui a été nommé iuge 
«paix. 

te même décret porte : 

M. Scheuch, juge au Tribunal de première instance de 
cnelestadt (Bas Rhin), remplira au même siège les fonctions 
ejuge d'instruction, en remplacement de M. Emery, qui re-

fendra celles de simple juge. 

k\l ces"°yers> anc'en juge au Tribunal de première instance 
w Seine, est nommé juge honoraire au même siège. 

.Voici les états de service des magistrats compris au dé-
tre'qm précède : 

^■Veilet: 1834, substitut à Barbezieux; 9 février 1836, 
«unu àAngoulôme; 2 septembre 1844, substitut au Tribu-

Cx deaux ; 11 février 18
S2, substitut à la Cour de Bor-

Xiipsch : 1847, avocat docteur en droit; 28 novembre 
''.jugesuppléant à la Cour de Bordeaux; 7 avril 1852, 

r
^reur de la Bépublique à Bordeaux. 

&,M<Mku$: 1829, juge auditeur à Nérac; 29 mars 1829, 
^«Marmande; 23 août 1835, jugea Nérac; 17 août 1853; 
(1^ ln,struction au même siège; 1er septembre 1856, prési-

Qu tribunal de Marmande. 

%^Harmaing : 1831
 '
 avooat

:
 6 aoùt i831

> substitut à 
ie

pl
^"ni '10 septembre 1831, substitut à Caslel-Sarrazin; 18 

' *t rn'■ n1833' substitut a Foix; 17 février 1835, procureur 
ttptJ? Pamiers; 5 août 1847, procureur du roi à Blaye; 26 

' Wàr ^8^' ancien magistrat, procureur de la Républ-
bourdon; 5 mars 1851,' président du Tribunal de Gour-

}\J
il!ol:

 1856, avocat, ancien bâtonnier; 8 mars 1856, 
j^urimpéria, à Gourdon. 

^r\i^:mlier 1856, substitut à Villeneuve-d'Agen ; 12jan-
^ «*, substitut à Auch. 

ÏÏi^6
 Laubadère1855, avocat; 11 juillet 1855, juge sup-

^ a Condom; 19 décembre 1855, substiiut à Condom. 

n^^lfin: 1856, avocat; 6 décembre 1856, juge suppléant 

Joi^^cret impérial, en date du 5 décembre, sont 

iges de paix 

i ^iica n de Gramat, arrondissement de Gourdon (Lot), M. 

piléjec '6' "e de Pa'x c'e Saint-Céré, en remplacement de 
'St

de
pZe> décédé; —Du canton de Lembeye, arrondisse-

\m de' uau î^a-sses-Pyrénées), AI. Bordenave d'Abère, juge de 
[fe; __""}!"""er> en remplacement de M. Sempé, démissionV 
^"s-p ,^'J ,oant°n de Montaner, arrondissement de Pau 

t,t°asse
s
 p - u Listants, arronaissemens ae uayon-

^Plac»':y:e"ée«). M. Mendi ry, ancien juge de paix, en 
n Ou Bnt de \i. Denis, nommé juge de paix de Montaner; 

ps, arrondissement, de Draguignan (Var), 
"Ppieant actuel, eu remplacement de M. Girard, 

>léants de j
U

ge
S de

 paix. 
°*lUç,a d« eu, 

e '-nateau-Porcien, arrondissement de Réthel 

(Ardennes), M. Jean-Nicolas Davaux, notaire, membre du 

conseil d arrondissement, maire; — De Saint-Jean-d'Angélv 
arrondissement de ce nom (Charente-Inférieure), M. Ernest 
Poitevin, avoué, licencié en droit; — Du canton de Tonnay-

Boutonne, arrondissement de Saint-Jean-d'Angély (Charente-
Intérieure), M. Pierre-Evariste Augier de la Jallet, maire de 
Chantemerle; — Du canton de Conches, arrondissement d'E-
yreuxfEure), M. Pierre-Joseph Bucaille, ancien suppléant de 
juge de paix, ancien maire; — Du canton de Bagnères de Lu-
ehon, arrondissement de Saint-Gaudens (Haute-Garonne), M. 
Jean-René-Martial Dulac; — Du canton d'Arc-en-Barrois,-' ar-
rondissement de Chaumont (Haute-Marne), M. Adrien-Félix 
Henryot-Balley, adjoint au maire; — Du canton de Belz, ar-
rondissement de Lorient (Morbihan), M.Joseph Lelan, notaire, 
membre du conseil d'arrondissement, ancien maire; — Du 
canton de Mazières, arrondissement de Parthenay (Deux-Sè-
vres), M. René- Eugène Pouzet, notaire, et M. Louis-Prudent 
Allard, notaire. 

MAO» 

NUIT-

JUSTICE CIVILE 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. Benoît-Champy. 

Audiences des 27 novembre et 4 décembre. 

L'OPÉRA v'Oberon. — DROITS DU TRADUCTEUR. — MM. 

RICE BOURGES, BRANDUS, DUFOUR ET CE CONTRE MM. 

TER, BEAUMONT ET CIUZ0T. 

M* Paillard de Villeneuve, avocat de M. Maurice Bour-

ges et de MM. Dufour et Brandus, éditeurs de musique, 

expose ainsi la demande : 

Messieurs, l'affaire qui vous est soumise présente une ques-
tion de propriété littéraire que les Tribunaux ont pour la 
première fois à apprécier: ii s'agit de déterminer la nature et 
l'étendue des droits qui appartiennent à l'auteur d'une traduc-
tion lyrique. Voici en quelques mots les faits du procès : 

Le 7 fevrier-1857, le Ttiéâtre-Lyrique jouait avec un grand 
succès l'OSerodde Weber, traduit en français par. MM. Nuit-
ter, Beaumont et Chazot,et dont certaines partiesavaieutéte re-
maniées au point de vue musicil par M. Del iffre, le chef d'or-
chestre du theà re. Parmi les spectateurs auxquels cet te représen-
tation optrait un intérêt particulier, se trouvait il. Maurice 
Bourges, mon client, compositeur lyrique distingué, écrivain 
de mérite qui a traduit les principales oeuvres des maîtres al-
lemands, et notamment Euryanthe et Oberon. Tout eii ap-
plaudissant la musique de Weber, M. Maurice Bourges crut 
s'apercevoir à plusieurs reprises que c'é ait sa traduction que 
l'on chantait, Il pensa d'abord que ses souvenirs pouvaient 
tromper ses impressions du moment et résolut d'attendre la 
publication du poème. Le livret parut, il l'acheta,le lut et vit 
qu'il ne s'était pas trompé. Les houvéa'ùx traducteurs, pour 
rendre leur tâche plus facile, avaient emprunté à sa propre 
version des vers entiers, des coupes de vers, des rhythmes et 
des assonances, tout ce qui constitue enfin l'œuvre du tra-
ducteur d'une œuvre lyrique. 

M. Bourges se plaignit de ces emprunts qui constituaient 
une véritable atteinte à sa propriété : MM. Nuitter et Beau-
mont (et j'ai le regret de trouver sous ces pseudonymes deux 
hommes que nous aimons, que nous estimons tous au Palais), 
MM. Nuitteret Beaumont s'empressèrent de déclarer, avec une 
loyauté parfaite, qu'en etïèt ils s'étaient inspirés de l'œuvre 
de M. Bourges; que, pressés par le directeur ti Théâtre-Ly-
rique, ils avaient dû copier là où ils n'avaient pas eu le temps 
d'inventer; ils avouèrent même que les répétitions avaient été 
faites sur les paroles de M. Biurges; ce qui expliquait com-
ment plusieurs artistes, et notamment MmeRossi-Caccia, avaient, 
aux premières représentations, chanté textuellement les paro-
les de M. Bourges MM. Nuitter et Beaumont firent plus : 
après le procès engagé, ils signifièrent à M. Bourges qu'ils 
avaient fait vingt-sept changements dans leur traduction, afin 
de faire droit aux réclamations de M. Bourges. Cela ne pouvait 
suffire ai à ML Bourges, ni à ses éditeurs, MM. Dufour et Bran-
dus, qui viennent aujourd'hui vous demander des domma-

ges-intérêts. 
Il y a un premier point à établir, c'est la date de l'œuvre de 

M. Bourges, car on prétend qu'il aurait lui-même copié ses 
devanciers, notamment M. Castil-Blaze. 

Me Paillard de Villeneuve établit qui M. Bourges a fait sa 
traduction en 1841; celle de M. Castil-Blaze est de 1842 ; plus 
tard, MM. Bellanger et Crevet-Charlemagne ont aussi fait des 
traductions de la même œuvre. L'avocat ajoute que l'antério-
rité de M.Bourges n'est pas niée par M. Castil-Blaze lui-môme 
et qu'elle résulte de ce fait que ce sont ses p iroles qui sont 
manuscritfs sur la grande partition déposée aux archives du 

Conservatoire. 
Les faits ainsi, expliqués, dit Me Paillard de Villeneuve, 

voyons quelle est la nature, que le est l'étendue du droit que 
peut revendiquer le compositeur lyrique. 

Il y a un principe certain en doctrine et en jurisprudence, 
c'est que le droit, ne se mesure pas à l'importance du travail 
ou du produit. Cela est si vrai qu'il y a deux ans des auteurs 
de romances, des compositeurs d'opéras faisaient un procès à 
des auteurs de vaudevilles qui avaient adapté à leurs couplets 
des airs empruntés à leurs opéras et à leurs romances, et les 
Tribunaux leur donnèrent gain de cause. Récemment encore, 
M. Planard, l'auteur du libretto du Pré aux Clercs, intentait 
une action à M. Strauss, le directeur des bals de l'Opéra, 
parce qu'il avait pris dans la musique du chef-d'œuvre d'Hé-
rold quelques motifs de valses. Je plaidais contre M. Planard, 
dont la demande, je l'avoue, me paraissait exagérée. Je me 

trompais : M. Strauss fut condamné. 
Ce n'est pas là, je le sais, la question du procès actuel, mais 

je rappelle ces solutions de la jurisprudence, parce qu'elles 
montrent à quel point les Tribunaux entendent qu'on respecte 

le droit de propriété en ces matières. 
Quelques mots maintenant sur le rôle de l'écrivain dans les 

œuvres lyriques. 
Le poète lyrique ne peut pas toujours laisser aller sa p urne 

au gré de sa fantaisie, et il n'est pas libre toujours du choix 

de la forme qui pourrait le mieux convenir à la traduction 
de sa pensée. Le musicien est à côté de lui et le domine par 
le choix, par la coupe de ses mélodies. Un opéra est une sorte de 
duo qu'exécutent ensemble le compositeur et le poète, que l'un 
chante, que l'autre écrit; et c'est en se tenant par la main 
qu'ils peuvent arriver à cette création commune, qui a pour 
première loi l'harmonie de la parole et du chant, l'accord de 
la syllabe et de la noté, la fraternité constante durhythme mu-

sical et du rhythme poétique. 
Autrement, l'œuvre devient d'une exécution impossible : la 

parole, qui n'est plus en rapport avec la musique, amène des 
contresens impossibles. S JUS une phrase musicale vive, légère, 
animée, placez des vers de dix ou de douze pieds, des mots 
lourds et traînants ; là où il faut que la voix éclateavecla note 
du chant, placez ces syllabes dures et fermées qui arrêtent 1 ô-
lan du son; mettez des chutes maso Unes et nasales là où la 
note s'épanouit dans la partition, et vous aurez une exécution 

qui défigure l'œuvre du musicien. 
Aussi, dans ce travail, c'est presque toujours le compositeur 

qui donne le ton, et le poète qui doit assouplir la forme aux 

exigences de la musique. Aussi arrive-t il souvent que le mu-
sicien place au dessous de sa phrase musicale des paroles qui 
n'ont aucun sens sérieux, mais dont la coupe et les asso-
nances indiqueront au poète comment il doit répondre et quelle 
forme, quelle mesure il doit do'nner à son vers. 

Ces sortes de modèles, de patrons s'appellent, dans la lan-
gue du métier, des monstres. Il est même plusieurs de ces 
monstres que le poète trouve assez bons et qu'il conserve; ain-
si on trouve en général que ce couplet d'opéra-comique: 

Une robe légère 
D'une entière blancheur, 
Un chapeau de bergère, 

De nos champs une fleur... 

est d'une poésie un peu trop facile; c'était tout simplement le 
monstre du compositeur que le poète a conservé. Un compo-
siteur que les arts ont tant à regretter, Ado'phe Adam, aimait 
beancoup à s'amuser avec les monstres... c'était toujours aux 
idées les plus bouffones qu'il les empruntait ; il s'avisa un 
jour de s'inspirer de la carte d'un restaurateur, et sous une 
de ses plus gracieuses mélodies, il écrivit pour dire à son poè-
te ce qu'il lui fallait comme coupe de vers et comme asso-
nances : 

Oignons en bottes, 
Des échalottes, 
Et des carottes... 

Et le po||e a mis quelque chose comme : 

Moment suprême, 
Bonheur extrême, 
C'est toi que j'aime... 

Aussi le public est-il souvent bien injuste pour ces pauvres 
poètes, ces paroliers, comme on les appelle, quand il leur de-
mande compte trop .sévèrement de la façon dont parfois ils 
traitent la poésie, et l'on ne sait pas à quelles exigences ils 
ont dû obéir, dans quelles entraves les a tenus la musique, et 
combien ils sont forcés souvent de ne pas être aussi'poètes 
qu'ils le pourraient. 

Lorsque le musicien est à côté du poète, l'accord entre le 
texte et la musique est facile : il y a des concessions mutuel-
les, des avis réciproques; mais quand il s'agit de la traduction 
d'unejœuvre déjà faite sur une musique dont on veut respec-
ter chaque note, le travail devient plus difficile. Vainement 
on dit que la musique est un guide qui ne trompe pas, que le 
rhythme musical appelle nécessairement le rhylhme prosodique, 
et que c'est la coupe mélodique qui dé ermine la coupe des 
vers. Tout le monde ne sait pis comprendre de la même façon 
ces exigences de la musique. Ainsi, il y a eu bien des traduc-
teurs des mélodies do Schubert, plus d'un poète de talent s'y 
est essayé ; tous ont échoué, un seul a réussi, et il n'y a que 
les paroles de M. Belangé qui puissent] être chantées, parce 
seul il a su joindre le sentiment musical au semim rit poé-
tique 

Il n'est donc pas exact de dire que parce qu'on travaille sur 
1-î mè.no texte, ou doit ètre'iiécessairement conduit à "trouver 
les mômes coupes, les mêmes désinences, les mêmes assonan-
ces. La traduction était difficile, surtout hour Oberon, et voici 
pourquoi il y a deux textes primitifs à'Oberon, un texte an-
glais et un texte allemand. Or, la prosodie allemande et la pro-
sodie anglaise diffèrent beaucoup de la nôtre. Dans ces deux 
langues, les vers sont tantôt rirnés, tantôt non rimés ; ils sont, 
en outre, assujétis à certains rhythmes, suivant des combinai-
sons variées de brè\es et de o.igues, comme les vers grecs et 
les vers lasins. Voilà de grandes difficultés pour le tra iucteur. 
A-t-il affaire à de petits versrimés de huii syllabes; peut-Hre, 
eu traduisant vers par vers, pourra-t-il s'en tirer; peut-être 
aussi plusieurs traducteurs dilf rents srriveront-ils au môme 
résultat. Mais qu'il s'agisse de vers anglais de 15, 16, 17 ou 18 
pieds (il y eu a), l'embarras sera grand, et il y aura sans 
doute autant de versions diverses que de traducteurs; car il 
aura fallu décomposer ce grand vers anglais en plusieurs vers 
français, et chacun l'aura fait suivant les notions musicales 
qu'il peut avoir. 

J'ai dit que M. Maurice Bourges avait une grande habitude 
de ce genre de travail; il s'y est rompu eu accomplissant un 
véritable tour de force, celui de traduire en vers français la 
Passion de Bach, dont les piroles allemandes sont en prose. 
Traduire après cela Oberon et Euryanthe était pour lui un-tra-
vail comparativement facile, et il l'a pu faire avec succès, en 
ménageant très heureusement lescoupes, les rhythmes et les as-
sonances. 

Permettez-moi, messieurs, de vous donner lecture de deux 
extraits d'un ouvrag » de M. Castil-Blaze, intitulé -. De l'Opéra 
en France; ces extraits résument à merveille ce que j'ai dit 
de la traduction des œuvres musicales : 

« Pour y réussir, c'est peu d'être poète; la science musicale 
est d'une nécessité absolue, et le plus beau talent littéraire 
sera toujours insuffisant. Mozart et Paësiello chantaient leurs 
airs avant d ? les écrire; soumettez nos nouvelles paroles à la 
même épreuve. C'est au piano qu'il faut travailler; c'est là 
que les mystères d'une harmonie savante vo is seront dévoi-
lés. L'œil suit avec rapidité de brillantes périodes, les effets 
d'orchestre résonnent sous vos do gts; ce charme de la mélo-
die amène l'inspiration, et c'est avec les accents du composi-
teur que vous évoquez le démon de la poésie. 

« Le simple littérateur obtiendra-t-jl davantage dans le si-
lence de sou cabine-, où je le vois en bu lté aux pièges que lui 
tend une muse capricieuse? Pour les éviter, connaît-il le pou-
voir d'un rè-bémol à la basse"? Sait-il ce que demande cette 
quinte augmentée, cette altération de la tierce, ce trémolo des 
violes, ce trille des violons? Se doute-t-il de l'effet d'une 
transition enharmonique ? Qui lui donnera ce sentiment ex-
quis de l'expression musicale ? Que va-t-il fdire?Cuidé par 
les pâroles (et c'est la seule chose qu'il voit dans une parti-
tion), il traduira fidèlement, et croira avoir tout fait en rem-
plaçant un vers de six pieds par un de six, un de quatre par 
un de quatre. Ces vers seront bien tournés et plairont à la 
lecture; chantez-les, ils vous mettroni au supplice. La m sure 
y est, j'en conviens; mais ce vers de six pieds devait avoir un 
reposait second,.une élision au quatrième. Telle cadence de-
mande une rime féminine, telle note doit se trouver sur un a 
ou sur un «; si elle porte sur un u ou sur un i, l'effet est 
manqué. » 

M* Paillard de Villeneuve, après avoir donné lecture d'un 
autre passage du même ouvrage, continue ainsi ; 

U faut donc, pour la traduction lyrique, un talent spécial, 
et l'écrivain qui a réussi dans ce difficile accouplement de la 
parole et de la musique a certainement acquis sur son poème 
autant de droits que M. Planard en peut avoir sur la musi-

que d'Hérold. 
Voyons maintenant si MM. Nui ter, de Beaumont et Cha-

zot n'ont pas porté atteinte à ce droit. 
Ils répondent que M. Bourges avait lui-même fait des em-

prunts àM. Castr-Baze. Voici un tableau synoptique sur le-
quel on a imprimé la traduction du texte anglais, les versions 
de M. Castd-Blaze, celle de M. Bourges et celle de nos adver-
saires: le Tribunal comparera. 

Je n'arrêterai pas longtemps vos moments, messieurs, sur 
une partie de ma cause, qui, en vérité, aurait besoin d'être 
piaidée au piano Je'me bornerai à quelques indications à 
l'endroit de ces emprunts qui dépassent les limites des em-
prunts permis et qui finissent par s'appeler des usurpations 

de la propriété d'autrui. 
Je lis dans le texte anglais : « Avec trop de bruit les fontai-

nes jaillissent, etc. « 
M. Bourges écrit : 

Doux ruisseaux, coulez moins fort,,. 
A l'ombre des bois épais, 
Oberon repose en paix. 

MM. Nuitter et Beaumont : 

Buisseaux, murmurez moins fort... 
A l'ombre des bois épais, 
Oberon sommeille en paix, 

Plus loin, dans le texte anglais : « Je vais te défier.., » 
M. Bourges : 

Viens vers l'impie, 
Conduis mes pas, 
Ne tarde pas. 

Ces Messieurs : 

Vers mon amie 
Conduis mes pas, 
Ne tarde pas. 

Dans le texte : « Jouissons à l'instant du plaisir et galo-
pons sur la grève. » , 

M. Bourges : 
Bondissons _ 
Et dansons... 

Plus prompts que l'éclair, 
Fuyons... 

Au fond des déserts, 

MM. Nuitter et Beaumont : 

Bondissons 
Et dansons... 

Plus prompts que les éclairs, 
Cours... 

Au sable des déserts. 

Dans d'autres passages, M. Bourges dit : 

Vœu fatal, serment maudit,.. 
C'est la nuit, 
Plus de bruit. 

Et on chante au Théâtre-Lyrique : -

Vœu maudit, fatal serment... 
Plus de bruit, 
Voici la nuit. 

Je ne veux pas fatiguer le Tribunal par ces citations.... 

L'analogie, la copie se retrouvent dans plus de vingt mor-
ceaux; mais je citerai encore deux exemples, parce qu'ils sont 

précieux à relever. 
Il y a un morceau qui commence dans la musique par une 

note qui doit être lancée vivement par le chanteur; il fallait 
que le premier mot du chant fût d'accord avec cette note, et 
le texte anglais n'indiquait rien. M. Bourges traduit: 

Tous... les esprits du feu, de l'air... 

Et ce monosyllabe, placé au début du chmt, permet à l'ac-
teur de jeter sa voix et son geste en même temps que les cui-
vres éclatent dans l'orchestre;... Ces messieurs trouvent l'idée 

bonne et la disent : 

Vous... les esprits du feu, de Pair. 

Dans un autre passage, la mélodie commence fine et légère 
et glisse comme le vent sur la corde des violons... H faut que 

la parole vole avec la note,.. 

Vile, vile... venez, esprits. 

Et ces messieurs disent : 

Vite, vite... sylphes joyeux. 

Sans doute, il y a des morceaux dans lesquels le rhythme, la 
coupe de la traduction sont indiqués par le texte primitif; 
c'est ce qui arrive toutes les fois que ce texte est coupé proso-
diquement d'après les règles de notre poésie, comme, par 
exemple, le morceau d'introduction, et nous n'incriminons 
pas ces passages, mais nous disons que toutes les fois qu'il a 
fallu créer une coupe, trouver des assonances, MM. Nuitter 
et Beaumont ont copié, servilement copié, même les fautes 
prosodiques pour les rimes redoublées, et ils ne peuvent pas 
nier qu'ils aient fait leur devoir en regardant par dessus l'é-
paule de M. Bourges. 

J'arrive maintenant à un autre point important et qui in-
téresse plus particulièrement MM. Brandus, Dufour et Ce, nos 
éditeurs. Chaque partition contient une table dite table thé-
matique, qui indique les airs par .les premiers mots du texte, 
par ce qu'on appelle le timbre. Or, dans notre poème, nous 
avons les trois timbres suivants : Belle Arabie, Sur les bords 
de ta Garonne, et Sur les bords du Bendémir. Eh ! bien, ces 
messieurs, sans penser à mal, toujours parce qu'ils sont trop 
pressés, nous prennent ces timbres. Qu'arrive-t-il?c'est qu'un 
amateur qui a entendu l'un de ces airs avec nos paroles, en-
trant dans le magasin de Mme C ndrier, qui a édité la partition 
du Théâtre-Lyrique, achète Belle Arabie, de MM. Nuitter, de 
Beaumont et Chazot, croyant acheter Belle Arabie de M. de 
Bourges, Pour l'amateur, cela revien Ira au même, puisque 
vos paroles sont les nôtres; mais pour le marchand, pour M. 
Brandus, ce sera un véritable préjudice. Les emprunts que 
vous nous faites constituent donc dans ce cas particulier une 
concurrence illicite au point de vue marchand. 

La troisième partie du tableau que le Tribunal a sous les 
veux me dispense de multiplier les citations d'une manière 

fatigante. 
Une seule fois, MM. Nuitter, de Beaumont et Chazot ^nt 

complètement mis de côté la version de M. Bourges ; c'est 
lorsqu'ils ont traduit la c-lèbre barcarolle, et vraiment cette 
absten'ion leur a mal réussi. Mais la barcarolle était si con-
nue, qu'il n'était pas possible de lui emprunter quelquechose. 
Voulez-vous savoir ce que pense un auteur que j'ai déjà cité 
du seul morceau de l'ouvrage où les adversaires ont mis leur 
originalité de traducteurs et leurs connaissances musicales 
particulières? Voici comment s'exprime à ce sujet M. Castil-

Blaze : 

« Que trois paroliers, n'ayant pas la moindre connaissance 
de la mesure des vers et même de la prose consonnante (ce 
n'e,

3
t pas moi qui parle, mais leur ouvrage), que trois paro-

liers aient grossoyé ces couplets sans rivaux dans notre.réper-
toire de deux siècles, c'est une merveille, n'eu doutez pas; mais 
un prodige plus grand, c'est qu'un musicien habile en son art 
ait entrepris de fourrer ces mots discordants sous une mélo-
die ravissante de Weber, mélodie gravée, estampée cent fois 
depuis trente ans, et dont les gracieux contours sont connus 
de tous les yeux comme de toutes les oreilles. Un miracle 
plus é.onnant, plus incroyable encore, c'est qu'un auditoire 
p risien ait avalé ce crocodile san.s se douter de la mystifica-
tion, tant il était séduit, fasciné par le jeu de Porches re, la 
beauté de l'œuvre musicale et les artifices du couturier, du 
peintre et du machiniste! » 

Voilà ce que savent faire ces messieurs, quand ils se déga-
gent des lisières de la contrefaçon... Voilà leur œuvre musi-> 
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cale et qui est bien à eux celle-là... un crocodile ! 
Je n'insiste pas davantage. Le Tribunal a les pièces sous les 

yeux : et en même temps qu'il donnera à l'auteur et à ses 
éditeurs la juste réparaùon du préjudice qui leur a été causé, 
il posera une fois de plus encore un principe protecteur du 

droit de propriété littéraire. 

M" Marie, avocat de MM. Nuitter, de Beaumont et Cha-

zot, répond en ces termes : 

Messieurs , la prétention que je viens combattre est 
étrange ; étrange en elle-même, étrange surtout par le but que 
se propose celui qui la soulève. De quoi se plaint M. Bourges? 
Il a fait, il y a plusieurs années, une traduction, non de l'opé-
ra entier d'Oôeron, mais des parties chantées. H voulait édi-
ter une partition destinée au piano; MM. Nuitter, Beaumont 
et Chazot ont traduit l'opéra tout entier, dialogue et poème, 

Î
iour le théâtre; et leur œuvre, en elï'et, a été représentée sur 
a scène du Théâtre-Lyrique. Dans celle œuvre, M. Bourges a 

cru reconnaître quelques uns des hémistiches, quelques uns 
de ses vers et, en y regardant de plus près, quelques coupes 
de vers et quelques assonances dpnt il s'était servi. La contre-
façon totale ou partielle d'un ouvrage littéraire donne le droit 
à celui au préjudice de qui elle a été commise de demander, 
dans le premier cas, la suppression de l'œuvre tout entière; 
dans le second, la suppression des passages copiés. Est-ce ce 
que demande notre.adversaire ? En aucune façon. Comprenant 
très bien que la suppression des prétendues analogies qu'il si-
gnale n'empêcherait pas l'œuvre de marcher, le succès de se 
continuer, il fait un calcul et se dit: « Je me ferai considé-
rer comme coauteur ; je ferai mettre mon nom sur les affiches, 
sur le libretto, sur la partition, et ainsi je prendrai ma part 
dans le succès et dans le profit. » Voilà le but que se propose 
M. Bourges. Je connaissais aux auteurs plus de fierté et plus 

de dignité ; je les avais vus jusqu'ici, lorsqu'ils avaient à se 
plaindre d'une contrefaçon, sommer le plagiaire de leur ren-
dre leurs richesses mais refuser d'associer leur nom au sien. 
Encore une fois, ce procès n'est qu'un petit calcul. On s'< st 
dit qu'on obtiendrait de la peur une transaction et que ceux 
que je défends, effrayés du scandale, consentiraient à aban-

donner quelque chose de leurs droits. 
M. Nuitter et ses collaborateurs, nous a-t-011 dit, ont pour 

ainsi dire reconnu et avoué leur faute. Il faut que je m'expli-
que sur ce point; il faut que j'entre dans quelques détails de 

fait. Je serai court. 
Plaidant pour ries hommes qu'unissent à nous les liens de 

la confraternité, j'ai à cœur de prouver non-seulement que ces 
hommes ne sent pas des plagiaires, mais qu'ils ont dans cette 
affaire le beau rôle, et que les bons procédés ont été de leur 

côté. 
Mais, d'abord, quelques mots sur les traductions à'Oberon. 
Weber écrivit cette belle partition pour l'Angleterre et sur 

un libretto anglais. Il fit le chef-d'œuvre que ^ous savez, l'ou-
vrage était très compliqué; il y avait seize tableaux et vingt-
six personnages ; vingt pour le dialogue, six pour le chant. 
C'était un opéra-comique que le génie du musicien avait élevé 
à la hauteur d'un opéra. Vous comprenez, messieurs, qu'il ne 
devait rester de ce libretto, arrangé pour la scène française, 
que ce qui permettrait de conserver dans son entier la musi-
que de Weber. Le texte anglais fut d'abord traduit en alle-
mand par Hell; et quelques années plustard, enlb32, parut en 
Belgique une traduction française de M. Rantoux. C'était du fran-
çais un peu belge, un peu étranger aux délicatesses du vrai 
français. En 1842, .M.Castil-Blaze traduisit à son tour Oberon. 
Tout le monde sait que M. Castil-Blaze a rendu de grands ser-
vices aux amateurs de la belle musique en introduisant en 
France certaines grandes œuvres des maîtres étrangers ; on 
pourrait bien lui reprocher quelques pastiches exagérés; mais 
qui ne pardonnerait quelques écarts à celui auquel nous de-
vons Robin des Bois et les premiers opéras de Meyerbeer ? En 
1843, M. Bourges fit paraître sa traduction, et M. Crevel de 
Charlemagne est le dernier qui ait tenté avant mes clients cette 
difficile entreprise. L'antériorité de M. Castil-Blaze sur M. 
Bourges n'est pas douteuse : l'acte de dépôt le constate. La 
traduction de notre adversaire se distinguait de toutes les au-
tres, en ce qu'elle ne renfermait que les parties versifiées; le 
dialogue avait été complètement laissé de côté, j'ai dit que ce 

n'était qu'une édition pour piano. 
Et maintenant, si je voulais, imitant M< Bourges, comparer 

tou es ces traductions, et, les soumettant à la loupe, les exa-
miner phrase par phrase, mot par mot, et disséquer ce livret 
qui disparaît sous la magnifique musique qui le recouvre, je 
montrerais à chaque pas dans la traduction dé" l'adversaire 
des analogies frappantes avec les traductions antérieures, et 
je prouverais qu'il est autant ou plutôt aussi peu plagiaire 
que nous le sommes. Comment! plusieurs écrivains s'efforce-
ront de traduire un même texte, et ils ne se rencontreront pas 
quelquefois ? Peut être s'il s'agissait d'ouvrages faits pour être 
lus, la richesse de la langue française et la variété de ses 
tours rendrait-elle possibles des traductions absolument diffé-
rentes. Mais s'il s'agit d'ouvrages faits pour être chantés, il 
n'en sera plus de même. Le traducteur demandera au texte 
original des pensées et des sentiments, mais en même temps 
il aura sous les yeux la partition; il faudra qu'il s'inspire en 
même temps et de la phrase écrite, et de la phrase musicale; 
il devra se préoccuper du rhythme, de l'accent,de l'assonance; 
il ne traduira pas en réalité l'opéra s'il ne préfère la partition 
au texte lui-même, s'il ne met les syllabes sous les notes, s'il 
ne traduit la musique; car c'est la musique que ses paroles 
doivent rendre. Ces nécessités, tous les traducteurs d'une mê-
me œuvre seront obligés de les subir; elles conduiront néces-

sairement à des analogies. 
Je disais que si je voulais me livrer au travail auquel s'est 

livré l'adversaire, je montrerais facilement que son libretto 
ressemble en plus d'un endroit à ceux de ses devanciers. Je 
ne veux pas insis er sur des détails; permettez-moi cependant 

de citer quelques exemples. 
M. Bourges écrit : 

Vœu fatal, serinent maudit 
Toujours présent à mon esprit, 
Serment maudit qui me poursuit 

Ls jour, la nuit. 

Jo lis dans la traduction de M. Bamoux : 

Serment affreux ! il me poursuit; 
Pas de repos le jour, la nuit. 

M. Bourges traduit par ce vers : 

Gloire à ceux dont la noble valeur... 

ce que M. Bamoux avait rendu ainsi : 

Rendons hommage à sa valeur... 
Sur lui malheur ! 

dit M. Bourges. 

Malheur au traître ! 

avait dit M. Bamoux. 
Là où le traducteur belge s'était écrié : 

O prodige merveilleux ! 

notre adversaire s'écrie à son tour : 

Quel prodige étonnant ! 

Ces deux vers : 

Hélas! où donc est celle 
Qu'un songe heureux m'offrit jadis si belle? 

ne ressemblent-ils pas beaucoup à ceux-ci : 

Hélas! où donc est celle 
Qui m'apparut dans un songe enchanteur ? 

Enfin, on nous a beaucoup reproché : 

Sur les bords de la Garonne... 

Eh ! bien, « sur les bords de la Garonne » se trouve chez M. 
Ramoux ; seulement cela rime avec « humeur gasconne; » tan-
dis que chez M. Bourges cela rime avec « humeur un peu 

brouillonne.» 
Je ne veux pas fatiguer davanlage le Tribunal de ces détails; 

il pourra constater lui-même ces analogies sur des tableaux 
qui passeront sous ses yeux. Ces analogies ne prouvent qu'une 
chose, c'esiqu'ilest impossible de ne pas se rencontrer dans le 
rhythme et dans la coupedu vers quand on veut rendre le mou-
vement de la musique 11 s'enrichir de toutes les idées qu'elle 

contient. 
La prétention de notre adversaire était très modeste dans le 

principe : il n'incriminait que treize hémistiches ; bientôt, 

elle se fit plus grande; mais nous opposâmes à M. Bourges la 
traduction de M. Castil-Blaze; il comprit le danger qu'il cou-
rait et supprima un certain nombre de ses griefs. J'espère que 
ma plaidoirie les fera complètement disparaître; et pareeque 
quelques rhythmes employés par M. Bourges se retrouveront 
dans notre poè ne, il n'en résultera pas que mes clients se 
soient rendus coupables d'un plagiat qui puisse les exposer aux 
rigueurs de la loi ou aux reproches de leur conscience. 

Je continue le récit des faits : 
En 1836, M. le directeur du Théâtre-Lyrique voulut repré-

senter sur la scène qu'il dirige l'opéra à'Oberon. La traduc-
tion de M. Ramoux lie lui convenait pas. Celle de M. Bourges était 
excellente, je l'accorde, et se prêtait suffisamment aux exi-
gences de la mélodie et aux combinaisons harmoniques ; com-
me ses devanciers, comme ses successeurs, il avait eu le mé-
rite de comprendre que c'était pour le traducteur un devoir 
religieux de méditer profondément sur l'œuvre aux formes 
élégantes et magnifiquement cadencées que Weber avait ani-
mée de son génie. M. Bourges avait fait une très bonne tra-
duction pour le piano, mais sa traduction n'était pajfWlière, 
il y manquait le dialogue; elle ne remplissait donc pas le 

but. 
Dans ces circonstances, M. Carvalho s'adressa à M. Nuitter; 

il le chargea de traduire l'opéra en entier, de remanier et de 
simplifier le libretto anglais. On pouvait le faire avec une 
grande liberté sans offenser le génie de Weber, qui ne s'est 
pas occupé du dialogue. Il fallait réduire le nombre des ta-
bleaux et le nombre des personnages. M. Nuitier et ses colla-
borateurs travaillèrent dans ces conditions; ils mirent à l'é-
cart les personnages qui ne chantaient pas etaccommodèrent la 
pièce aux exigences de la scène française en conservant toutes 

les parties versifiées. 
L'opéra fut représenté; il eut le succès que l'on se rappelle, 

et l'on songea à éditer la partition. Mes clients ont été bien 
étonnés quand on les a accusés de plagiat ; car savez-vous à 
qui ils avaient eu d'abord l'idée de confier le soin d'éditer 
leur œuvre ? à M. Brandus, éditeur de la partition de M. Bour-
ges. C'est à M. Brandus que cas plagiaires allèrent porter leur 
traduction. C'était beaucoup d'audace ou beaucoup de naïveté! 
Non, c'était tout simplement qu'ils avaient la conscience que 
cette œuvre était leur œuvre, et non l'œuvre d'autiui. On ne 
s'accorda pas sur certaines conditions matérielles, et alors ces 
messieurs allèrent conclure un arrangement avec Ume Cen-
drier. Inde irœ. C'est toujours de pareils détails que naissent 

de pareils procès. 
M. Brandus comprit que le succès obtenu au Jhéâlre donne 

rait à la partition une grande valeur, et il tenta d'abord une 
concurrence qui lui fut fatale. Il annonça la vente de la par-
tition de M. Bourges, en ajoutant ces mots sur ses réclames : 

« Grand succès du Théâtre-Lyrique. » 
M'"« Cendrier se plaignit de ces manœuvres, mii consti-

tuaient une concurrence dé oyale. Un procès eut lieu devant 
le Tribunal de commerce, qui rendit le jugement dont voici 

le dispositif : 

« Dit que Brandus, Dufour et Ce seront tenus, dans la hui-
taine du présent, de supprimer de leurs affiches, réclames ou 
titres de partition à'Oberon ces mots: « Grand succès du 
Théâtre-Lyrique, » sinon qu'il sera fait droit; condamne le 

défendeur aux dépens. » 

Ainsi, le premier acte de colère auquel M. Brandus s'était 
livré avait tourné à sa confusion, alors M. Bourges éleva la 
prétention que vous avez à juger; d'abord il soutint, non pas 
que mes clients lui avaient pris ses rhythmes et ses asso-
nances, mais que certains vers, certains hémistiches de son 
poème avaient çté trop textuellement reproduits dans le li-
bretlo de ces messieurs. Il fixait à seize le nombre de ces vers 
ou hémistiches. La première pensée de M. Bourges fut de de-
mander à la commission des auteurs dramatiques son opinion 
sur la question; c'était une pensée excellente, car la commis-
sion des auteurs dramatiques est un jury éclairé et animé des 
sentiments de conciliation que la confraternité inspire. Ce ju-
ry aurait examiné avec soin les documents produits devant lui, 
aurait interrogé les parties, et rendu un jugement en pleine 

connaissance de cause. 
Sur la réclamation adressée par l'adversaire, M. Nuitter 

alla trouver M. Bourges, et lui dit: «Votre réclama ion n'est pas 
fondée; mais nous ne voulons pas même blesser votre suscep-
tibilité; nous ferons disparaître vles quelques ressemblances 
dont vous vous plaignez. » M. Bourges ne voulut pas accepter 
cette satisfaction, il persista à vouloir être coauteur. Que ré-
pondre à une exigence aussi insensée? Bien, il n'y avait qu'une 
choseà faire, se retirer.C'estce que firent mesclieutsjcependant, 
voulant mettre tous les bons procédés de leur côté, ils poussèrent 
le scrupule j usqu'à modi fier les passages qui avaien t porté om bra-
ge M. Bourges. On ne chante plus au théâtre ces passages qu'a-
vec les changements opérés spontanément par les auteurs; 
c'est ce texte nouveau qui a été imprimé dans le libretto 
publié,, de sorte que les prétendus plagiats avaient disparu 
avant que le procès ne fût né. Aussi, messieurs, dans le texte 
que vous avez sous les yeux, ne retrouverez-vous aucune de 

ces analogies dont on fait tant de bruit. 
Ainsi naquit le procès. 
Examinons maintenant s'il y a véritablement plagiat ou 

contrefaçon. Les faits étant connus du Tribunal, ma discussion 

sera très courte. 
J'ai dit que la contrefaçon d'une œuvre pouvait être entière 

ou partielle ; si elle est entière, rien de plus facile que de sta-
tuer sur la réparation due à l'auteur qui en a été victime ; si 
elle est partielle, il faut examiner si les parties reproduites 
sont des parties essentielles, portant l'empreinte du génie et 
de l'inspiration de l'auteur ; dans ce cas, il y a lieu à répara-
tion. Mais supposrzque, dans un ouvrage original, quelques 
passages indifférents aient été imité-', sans dommage possible 
pour l'œuvre à laquelle ils ont été empruntés; du moment 
que cette œuvre demeure entière, du moment que l'auteur ne 
perd rien ni de sa gloire, ni de son profit, il n'y a pas de 
contrefaçon punissable ; ces plagiats peuvent constituer une 
indiscrétion, mais entre une indiscrétion et un fait pouvant 
donner lieu à une action même civile, il y a un abîme. Permet-
tez-ifloi de vous citer un extrait de l'ouvrage de M. Gastam-

bide qui vous fera comprendre ma pensée : 

« La contrefaçon partielle, dit M. Gastambide, présente 
plus de difficulté d'appréciation. 11 n'est pas aisé d'établir a 
priori jusqu'où peut s'étendre la liberté de l'emprunt et de la 
citation, quels sont à cet égard les droits de la critique, 
du journalisme ou de tout, autre genre d'écrit. Il n'est 
pas non plus facile de dire en principe où commence pour un 
auteur le préjudice résultant d'une contrefaçon partielle. La 
seule règle qu'il soit possible de donner ici est celle que nous 
avons déjà posée pour l'appréciation de la contrefaçon en gé-
néral : toutes les fois qu'il y a larcin, et quedece larcin résulte 
un préjudice pour l'auteur, il y a contrefaçon punissable. » 

Voilà le principe, et je le comprends à merveille. M. Gas-
tambide montre ensuite le principe consacré par la jurispru-

dence : 

« Il n'y a point de préjudice, dit-il, et partant point de 
contrefaçon lorsque les emprunts faits à un ouvrage sont peu 
de chose relativement à cet ouvrage et aussi relativement au 
livre où on les introduit. Ainsi, quatre pièces devers emprun-
tées aux Feuilles d'automne de Victor Hugo, et réimprimées 
dans le Livre des Jeunes Personnes, volume de plus de 5ti0 
pages, n'ont pas paru constituer le délit de contrefaçon. (Tri-
bunal correctionnel de la Seine, 12 mars 1855. — Autre ju-
gement dans le même sens, ibid., 4 février 1835 ) Le même 
Tribunal (31 déc. 1811) a consacré les mêmes principes en 
faveur de la Géographie de Malte Brun, dans laquelle M. Dentu 
prétendait voir une eontreltçon partielle delà Géographie de 
Waîkenaër; dont il était l'édi>eur. D'après le Tribunal, des 
emprunts équivalents à 278 pages, mais consistant en lignes 
èparses et intercalées dans un ouvrage de 19 volumes, ne 
constituent pa-s une contrefaçon, surtout lorsque les similitu-
des proviennent en part es de ce que les auteurs ont puisé à 
des sources communes. La Cour de cassation, a qui le juge-
ment avait été déféré, a rejeté, attendu qu'il n'y avait point 

violation de la ioi. » 

Ces principes sont vrais, et, encore une fois, je les com-
prends à merveille. Ils sont vrais quand la luttes'engageentre 
les auteurs des deux œuvres originales; bien plus vrais encore 
quand elle s'engage entre des traducteurs qui ont devant les 
yeux un même texte, qui doivent reproduire les mêmes idées. 
Il arrive nécessairement qu alors même que les ldrmes du 
langage varient dans les différents idiomes, des écrivains qui 
s'inspirent de la moine pensée doivent se retrouver dans des 
formes semblables, se rencontrer dans des analogies, parfois 

même arriver à des identités. 
Mon honorable adversaire a développé devant vous des théo-

ries en matière de composition lyrique-, il vous a montré le 
musicien indiquant lui-même sa pensée à l'aide de formules 
bizarres, appelées monstres. Je pourrais me dispenser de ré-
pondre sur ce point. Sans doute, mon confrère a fait une plai-
doirie pleine d'agrément et d'esprit, à laquelle j'ai applaudi 
avec tout le monde; mais ce n'était pas la cause. 

Oui , sans doute, le musicien et le poète doivent marcher 
ensemble en se donnant la main. Le poète fournit des idées, 
fait naître des sentiments; le musicien s'empare de ces idées^ 
s'exalte avec ces sentiments; il se place au milieu du drame, 
y joue son personnage et produit à son tour. Ce n'est pas à 
son piano qu'il demande ses inspirations, c'est à son génie; 
avant que sa main ait effleuré les touches de l'instrument, la 
mélodie est née dans sa pensée, et avec la mélodie l'harmonie 
qui doit la soutenir. C'est une œuvre grande et admirable. 
Quand j'ai lu que Beethoven était sourd et que son esprit seul 
percevait les sons, quand je me suis figuré les armées d'ins-
truments traversant son imagination puissante, la pensée 
musicale revêtant sa forme et la symphonie éclatant soudain, 
j'ai été frappé d'étonnement et d'admiration. 

Ne me parlez pas de vos monstres. Avec des monstres on 
fait des ponts-neufs, on ne fait pas Oberon. Pour créer une 
œuvre de génie , il ne faut pas jouer avec le génie ; l'inspira-
lion n'anime que ceux qui respectent l'ins, Dation. Que le 
compositeur indiqua au poète un rhythme, je le veux bien; le 
poète est un esclave; ce n'est pas le libretto, c'est l'opéra qui 
traverse les siècles. Mais il ne s'agit pas de cela ici ; plusieurs 
traducteurs sont en présence. Qu'ont-ils traduit? est-ce le li-
vret ? Non ; est-ce la parole parlée? Non, c'est la parole no-
tée; est-ce le rhythme des vers anglais? Non, c'est le rhythme 
de la musique. Le texte a été pour eux l'idée; la \ hrase mu-
sicale, la fouine. Qui de nous ne s'est livré à ce jeu difficile ? 
Qui n'a compris que c'était la note qu'il fallait rendre? Ce 
que nous avons tous essayé de faire, ceux qui ont traduit Obe-
ron l'ont aussi tenté. La poésie doit avoir la mesure, la 
prosodie, la cadence de la musique. Si j'ai affaire à une phrase 
musicale, alerte et vive, irai-je prendre ces alexandrins qui 
marchent lourdement deux à deux? non, j'imiterai dans mon 
vers l'allure rapide de la mélodie. La musique est le cadre 
dans lequel il faut se renfermer, le moule dans lequel 
les paroles sont jetées comme le plâtre du statuaire ou 
le métal du fondeur. Le traducteur est donc Vnu de re-
produire, non seulement le vers, mais le rhythme du vers et 
tout ce qui a permis au poète de créer la belle et grande har-

monie qui saisit l'imagination. 
En traduisant Oberon, nous avons tous suivi le môme che-

min, nous avons dû nécessairement nous rencontrer. 

Castil Blaze, que vous avez cité et que je citerai à mon tour, 
donne à vos théories un démenti; lui aussi ne veut pas du 
livret, mais de la phrase musicale; quand vous vous serez ins-
piré de la pensée du compositeur, écrivez; vous écrirez alors 

sous la dictée du maître. , 
M0 Marie, après avoir donné lecture d'un fragment de l'ou-

vrage de M. Castil-Blaze sur l'opéra, continue ainsi : 
Voilà une excellente poétique. Vous donc qui voulez tra-

duire un ouvrage musical étranger, ne traduisez pas mot à 
mot; soyez d'abord musicien;, où la phrase musicale appelle 
une rime masculine, mettez une rime masculine ; où elle exige 
une rime féminine, ne commettez pas la faute que M. Castil-
Blaze a commise lui-même et qui l'a obligé à modifier quel-
quefois une note de la partition, pour rendre possible la li-
berté qu'il avait cru pouvoir prendre. Que Weber lui par-

donne! 
Les conditions de la traduction d'une œuvre lyrique étant 

ainsi tracées, je comprendrais vos reproches si vous signaliez 
dans noire poème des ressemblances et des analogies nom-
breuses ; mais quand vous nous dites : « Vous croisez vos vers 
là où je croise les miens ; vous placez une rime féminine là où 
je place une rime féminine, » nous répondons : « Nous avons 
croisé nos vers là où nous devions les croiser; nous avons mis 
une rime féminine là où il était nécessaire d'en mettre 

une. » 
On nous a reproché encore une similitude de timbres, et des 

analogies dans notre table thématique, et l'on a dit : eL'ache-
teur trompé achètera la traduction du Théâtre-Lyrique au lieu 
de la traduction de M Bourges, et il en résultera pour MM. 
Brandus, Dufour et C', un grave préjudice. » Notre table thé-
matique passera sous les yeux du Tribunal, et il verra que pas 
un de nos timbres n'est identique aux timbres de M. Bour-

ges. 
Maintenant, qu'alléguez-vous ? Que MM. Nuitter, de Beau-

mont et Chazot vous ont pris des vers, des hémistiches, des 
tours de. style ; comme si les tours de style n'étaient pas le 
domaine de tous ? Supposons cette accusation fondée .•com-
bien d'infractions relevez-vous ? vingt-cinq sur cinq cents vers? 
Mais d'ailleurs ne sait-on pas qu'il y a de ces vers parasites 
qui s'asseyent à toutes les tables ; M. Bourges voudrait se les 
réserver pour lui tout seul, de quel droit? Il revendique ex-

clusivement 
Plus de bruit, 
Voici la nuit. 

Ne sait-on pas qu'il est impossible de marcher la «Mitau-
trement que sans bruit, même alors que l'on chante à faire 

éclater la salle ? 
S'il est un homme dont l'autorité soit imposan'e en cette 

matière, c'est M. Scribe : certes, l'auteur de tant de librelli 
d'opéras aurait plus que tout autre intérêt à se'uiontrer om-
brageux. Nous avons voulu avoir son opinioa, il a bien voulu 
nous la donner ; elle vous indiquera la décision qu'aurait 
sans doute rendue la commission des auteurs dramatiques si 
elle avait eu à statuer sur ce ridicule procès. M. Scribe s'ex-

prime ainsi : 

« Après avoir examiné le présent travail, je déclare n'avoir 
trouvé entre les deux maniô'es aucune similitude sérieuse ni 
rien qui puisse, à l'égard des mots ou des rimes, constituer la 

propriété exclusive d'aucun traducteur. 
« Les pensées appartiennent à l'auteur traduit, et les vers 

ou les coupes de vers, objet de la contestation, appartiennent 
à tout le monde. Belle rebelle; Plus de bruit, voici la nuit; 
il n'y a pas de libretti où l'on ne rencontre ces vers-là; nous 
autres fabricants d'opéras les avons tous faits; Trompeurs at-
traits, que je hais; L'rin de mon âme, profane flamme ou 
Loin de mon cœur, profane ardeur, sont dans toutes les parti-
tions. Les compositeurs adorent ces vers-là, comme d'anciens 
amis, sans doute, car ils les redemandent toujours, et on les 
leur donne sans cesse, n'importe à qui ils appartiennent, 
ceux-là ou d'autres du même genre. 

« Quelqu'en soit le propriétaire, on l'enrichit en lui prenant 
des vers pareils, et je remercie pour ma part ceux de mes 
confrè:es qui seraient assez bons pour prendre ainsi tous les 

miens sur leur compte. 
« Eugène SCRIBE. » 

Il est impossible de statuer sur le procès actuel avec plus 

d'esprit. 
M° Marie examine les analogies relevées par M. Bourges; il 

fait remarquer que les vers ou les hémistiches incriminés par 
l'adversaire sont épars dans tout le poème; mais qu'il n'y a 
pas un couplet, pas une strophe qu'on puisse accuser de res-
sembler à un couplet ou à une strophe de M. Bourges. 

On dit ensuite à mes clients, continue Me Marie: « Vous 
m'avez emprunté des coupes de vers et des rhythmes. » M. 
Nuitter a fait un travail de comparaison qui est sous les yeux 
du Tribunal, le Tribunal appréciera. 

Les infractions signalées de ce chef son t au nombre de 21 ; 
eh bien ! comparant le livret de M. Bourges au livret de M. 
Castil Blaze, nous en signa'ons à notre tour 25 dans le poème 
de l'adversaire. Et, non-seulement, les ressemblances portent 
sur le rhythme, elles portent parfois sur les mots. 

Je lis dans le poème de M. Bourges : 

Plus de crainte, de souci, 

et dans celui de M. Castil-Blaze : 

Plus de peines, plus d'alarmes. 

M. B mrges dit : 

0 bon génie! 

M. Castil-Blaze avait dit avant lui : 

O bon génie ! 

Cette coupe de M. Bourges : 

Non ! non, ces fleurs ! 

ne ressemble-t-elle pas singulièrement à celle-ci, qui est de ' 

M. Castil-Blaze : 

Non! non, me séduire! 

Et n'est-on pas frappé de l'analogie de ce couplet H i> 

versaire : F Qe 1 ad. 

Gloire au plus grand des justes ! 
Au chef des croyants! 
A ses pieds augustes 

Courbons nos fronts tremblants ! 

avec le couplet suivant, qui est de la façon de son devancie 

Gloire ! gloire au fort, au juste! 
Soutien des croyants! 
Que ce chef auguste 

Reçoive nos serments ! 

Et maintenant dirons-nous à M. Bourges qu'il acoDi' 

rhythme de M. Castil-Blaze? Non; il a copié le rhythme i 
mélodie, l'harmonie de Weber. • la 

Nous avons traduit dans les mêmes conditions; nous 
nous sommes rendus coupables ni de plagiat, ni de contr >f"° 
çon. Le directeur du Théâtre-Lyrique a demandé à mes clie 
une partition théâtrale, votre traduction n'étant pas possih!"8 

ils se sont mis à l'œuvre, ils ont travaillé avec l'intelliaen ' 
avec le goût et aussi avec le sentiment musical dont ils 
doués. Oberon arrangé par eux a eu le succès qu'il devait°Dt 

voir, et, grâce à eux, nous avons entendu enfin ce chef-aV^ 
vre dont on ne se lassera jamais. 

Le Tribunal le sait maintenant, Mil. Nuitter, de Beaum 
et Chazot n'ont rien voulu emprunter à M. Bourges; i|

s
 ne?" 

ont en réalité rien emprunté; obéissant aux plus honorant 
scrupules, ils ont été faire disparaître les passages qui avai 
éveillé sa tiop ombrageuse susceptibilité. M. Bourses rep6"1 

naît ce bon procédé en faisant à mes clients un procès. Il °n~ 
tend partager l'honneur et le profit d'une œuvre qui

 n
'6n~ 

pas la sienne ; votre jugement, messieurs, montrera qu'il 
fait un mauvais calcul, et il eu sera pour ses illusions si ' * 
mais, ce que je ne crois pas, il a pu en avoir. 'a" 

Le Tribunal a remis à huitaine pour prononcer le juge-

ment. ë * 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Perrot de Chezelles aîné. 

Audience du 7 décembre. 

FABRICATION ET ÉMISSION DE FAUSSES MONNAIES D'ARGENT. — 

TROIS ACCCSÉS. — APPLICATION DE L'ARTICLE 135 DU 

CODE PÉNAL. 

Voici devant le jury trois jeunes ouvriers qui viennent 

se défendre contre une accusation des plus graves, car il 

s'agit de fabrication et d'émission de fausses monnaies 

d'argent. Le plus âgé a vingt-un ans, et le plus jeune n'a 

que dix-huit ans. On est d'abord porté à leur accorder, 

ne fût-ce qu'à raison de leur âge, cet intérêt qui s'attache 

toujours à la jeunesse. Mais, pour deux d'entre eux, ce 

n'est pas la première faute; la justice a déjà eu à s'occu-

per d'eux, et tous les trois ont préféré aux légitimes res-

sources qu'ils pouvaient trouver dans le travail les crimi-

minellcs facilités que leur offrait la fabrication de la faus-

se monnaie. 
Dès lors, il n'y avait plus à invoquer pour eux l'intérêt 

du jury; ils n'avaient droit qu'à un examen scrupuleux 

des charges que l'accusation formulait contre eux dans les 

termes suivants : 

« Le vendredi 9 octobre 1857, vers dix heures du soir, 

les nommés Gilson et Dajon montèrent, à l'entrée de la 

rue de Bourgogne, sur l'impériale de l'omnibus qui par-* 

court la ligne du Panthéon à la barrière des Martyrs. 

Chacun d'eux remit au conducteur une pièce de 50 centi-

mes, reçut en échange 35 centimes, le prix de la place 

étant de* 15 centimes. Mais lorsque le conducteur fut re-

descendu de l'impériale auprès de la lanterne de sa voi-

ture, il reconnut qne les deux pièces de 50 centimes qui 

lui avaient élé données en paiement étaient fausses. Gil-

son et Dajon, sommés par lui de raprendre ces pièces, re-

fusèrent ; le conducteur les lit, en conséquence, arrêter 

au premier bureau où il arriva, rue de Grenelle, 69. 
« Les deux pièces fausses sont en étain blanchi; elles 

portent l'effigie de Louis-Philippe Ier et le millésime de 

1842. Gilson avait dans sa poche une pièce véritable de 

50 centimes, également à l'effigie de Louis-Philippe et au 

millésime de 1842. Cette pièce était recouverte dune 

matière grasse et noire, comme si elle avait servi de tyre 

pour faire un moule. 
« Les deux accusés prétendirent d'abord ne pas se 

connaître. Mais il fut bientôt établi qu'ils demeuraient rue 

Galande, en face l'un de l'autre, Gilson, au n° 13, chez ses 

parents; Dajon, avec un nommé Couvé, en garni, n u, 
et que tous trois se fréquentaient habituellement. Mira, 

une perquisition opérée à leur domicile amena la decot -

verte, chez Gilson, d'une cuiller d'étain dont une porno» 

avait été récemment enlevée; et chez Dajon, de p usieu 

cornets de poudre propre à dorer et à argenter le» m 

taux. On retrouva en outre dans les cendres de la ^ 

minée de ce dernier accusé des débris d'étain rowu< 

circonstance ne permettra pas de douter que les^e,ux
f
 r.;. 

ces fausses émises par Gilson et Dajon aient me 

quées par eux dans la chambre de Dajon. ^ 
« Quant à Couvé, sa participation au crime résulte 

sa cohabitation avec Dajon et de sa présence aau 

chambre où la fabrication coupable a eu lieu. . t 

« Gilson et Dajon ont fini par reconnaître qu us «»
 t 

sciemment mis en circulation des pièces qu us J> , 

être fausses; ils persistent toutefois à soutenir que <f 

pas eux qui ont fabriqué ces pièces. néanmoins 
« Couvé proteste de son innocence; il s est w■ ^ 

empressé de quitter le garni de la rue Galanuc 

qu'il a appris l'arrestation de son camarade. » 
la ques-

Les débats n'ont jeté que fort peu de j
001

".^^ bien 

tion de fabrication des monnaies- émises, et ccuse? 
le reconnaître, les charges produites contre tes ^ sl 

ont manqué de celte netteté, de cette précision M 

nécessaire pour motiver un verdict de culpaDiii* . ,0 

En conséquence, la Cour a ordonne qu il sera' de 

jury une question qui naissait des débats mem^
 dg

 p. 
savoir si, en admettant la culpabilité de Liiso" ]jc,ui0|] 

jon, il n'y avait pas lieu deles placer sous i a| p■ ,
u

, 

de l'article 135 du Code pénal, qui prévoit- le cas 

qui a émis une pièce fausse, sachant qu elle ew
 de 

aurait cependant reçu cette pièce comme une 

bon aloi. . A
S par 

L'accusation soutenue contre les trois accuse rfc ie 

l'avocat-général de Gaujal a été combattue Y fi[ paK 

Barthélémy pour Couvé, par Mc Salles pour W» 

Me Jourdan pour Dajon. r -m de fa!)IT 
Le jury a répondu négativement a la questioi ^ 

cation, qui ne concernait que l'accuse Louve. ^ jjberte8 

quence, cet accusé a été acquitté et sa mise 

été ordonnée par M. le président. u^arèB coup?' 
Quant à Gilson et à Dajon, ils ont été décores

 is 

bles d'émission de fausse monnaie dans les 

■t. 135 du Code pénal, qui prononce une 
simp. 

mênde7u"tripirau moins et du sextuple aupjgj, f 
monnaie émise, ce qu., dans l'affaire acteeUj , „

ne
» 

amener une condamnation, en ( 

de 

un1"1-
monnaie émise, ce qui, 

monde de 3 francs, si l'article 135 n'avait éttg^
 p

#< 

nimum de 16 francs, au-dessous duquel la u> 

descendre. . , r.ilson et ̂  
C'est ce minimum qui a ete applique, et ui 



firent tout joyeux de n'avoir qu'une amende de 16 fr. 

•
e
payer en expiation du fait si grave qui leur était repro-

ché- -W _ 

COUR D'ASSISES DU RHONE. 

Présidence de M. Français. 

Audience du 5 décembre. 
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DUPONT. FABRICATION ET ÉMISSION DE FAUX 

BILLETS DE LA BANQUE DE FRANCE. , 

f ette affaire qui, en septembre dernier, avait jeté un si 

.
 n

d émoi dans le monde commercial de notre ville, at-
Kt au Palais-de-Justice une foule immense, impatiente 

J voir les traits d'un criminel si audacieux. 

C'est au milieu de l'attention générale que Dupont est 

■ troduit ; mais l'attente du public c st entièrement trom-

pe s'il a cru trouver chez l'accusé cette physionomie fine, 
P
 ée

 et
 intelligente, qui semblerait devoir caractériser 

Ls les faussaires. 

Dupont est un homme petit, trapu, a la figure colorée, 

1X
 allures simples et communes; sa physionomie, loin 

A
e
 refléter l'intelligence et la finesse, ne dénonce qu'un 

esprit étroit et borné qui touche presque à la bêtise. 

H déclare avoir exercé durant trente-quatre années 

consécutives le métier d'épicier, et répond aux questions 

de M-
le

 président d'une façon simple, bonasse, et comme 
s'il déposait en qualité de témoin. 

Voici les faits tels qu'ils sont présentés par l'acte d'ac-

cusation : ■ 

« Depuis quelque temps on voyait circuler à Lyon de 

faux billets de 500 francs de la Banque de France ; ils 

imifaienl si bien les véritables, que plusieurs personnes 

habituées à ces sortes de valeurs, tels que négociants, 

banquiers, agents de change, caissiers d'établiseements 
publics, s'y laissèrent prendre. 
v

 « Vers la fin du mois de septembre 1857, la police fut 

avertie qu'un individu fréquentait depuis quelques jours 

(es maisons de tolérance de la Guillotière et y payait ses 

dépenses avec de faux billets. Cet homme fut arrêté le 

30 septembre : c'était le nommé Jacques Dupont, dit Bus-

sot, ancien marchand épicier, marchand de vins en gros, 

demeurant à Lyon, cité Napoléon, 10. On trouva sur lui 

une somme de 1,180 fr. en or et huit billets de banque de 
500 fr. qui parurent faux. 

« Interrogé sur l'origine de ces billets et sur l'émission 

de faux billets qui lui était imputée, il répondit qu'à la 

vérité il avait m s en circulation quelques billets de ban-

que, sachant qu'ils étaient faux; qu'il les tenait d'un gra-

veur polonais, décédé depuis longtemps à l'hôpital de 

Lyon; que cet étranger, en mourant, lui avait donné une 

quantité considérable de faux billets. Il ajouta qu'il les 

avait tous détruits, à l'exception d'une vingtaine dont il 
avait essayé de faire usage. 

« Une perquisition opérée dans le domicile de Dupont 

prouva qu'il ne disait qu'une partie de la vérité : on y 

trouva deux liasses comprenant ensemble cinquante-neuf 
billets de banque de 500 fr. 

« Ces billets, comme ceux saisis sur l'accusé et ceux 

qui avaient circulé depuis quelque temps dans Lyon, por-

taient tous la daledu lOjuillet 1851, et les numéros a or-

dre D 4 3 et 765. Dupont, interrogé de nouveau, parut 

vouloir se rapprocher davantage de la vérité. Il déclara 

qu'en 1848, s'étant mis en rapport avec un ouvrier gra-

veur nommé Rolland, il avait engagé et déterminé cet 

nomme à fane des planches nécessaires à la contrefaçon 

des billets de banque. Cet artiste employa plusieurs an-
nées à ce travail, il avait un atelier clandestin dans une 

chambre haute de l'impasse Saint Charles à Lyon, louée 

dans ce but par Dupont. Dupont lui donnait 45 francs par 

sema ne et lui fournissait les planches, l'encre, la presse 

nécessaires à l'exécution de leur coupable entreprise. En 

1851, quand les planches furent terminées, Dupont aida à 

imprimer les billets, c -r il fallait deux hommes pour met-
tre la presse en mouvement. 

« Dupont déclara encore que, dès 1851, il avait mis en 

circulation un ou deux billets faux, et qu'il ne s'était mis 

a eu kire un usage plus fréquent qu'en 1856, après les 

inondations du Rhône, qui lui avaient causé de grandes 

pertes; enfin il reconnut avait faii passer 15 ou 20 billets 

m. Sur ces nouvelles indications qu'il donna, une se-

conde perquisition fut faite en sa présence dans son do-

micile. Ou y trouva deux planches en cuivre, 492 billets 

de banque de 50O francs, semblables à ceux qui avaient 

«te Précédemment saisis. Ces objets étaient cachés avec 
beaucoup d'art dans l'épaisseur du mur de sa cave. 

11
 On rechercha Rolland : on trouva bien son domicile, 

rue Tramassac, 18, à Lyon; mais on apprit qu'il était dé-
cède le 24 juillet 1857. L'information a démontré que 

accusé n'a pas dit toute la vérité, et que si Rolland a été 

e complice de Dupont, d'autres graveurs ont concouru à 

■a contrefaçon des billets de banque. En effet, parmi les 

mlets qui ont été saisis, il en existe un rapporté à la jus-

«''e par le dire cteur de la Banque de Lyon, qui porte la 

470 V
23 oclobre 1851 el

 les numéros d'ordre 7,144 et 
y». L'accusé reconnaît que ce billet est de sa fabrica-

tion. Cependant le sieur Charasse, maître graveur à Lyon, 
aris m

 rapport dressé sur l'ordre de la justice, a déclaré 

qne la vignette du billet portant la date du lOjuillet 1851 

«ait d'un bon ouvrier ; que sa lettre, au contraire, était 

"?
al

 laite, émanait d'une main inhabile, manquait de prin-

ces; q
ue

 la vignette du billet portant la.date du 23 oc-

obre 1851 élait mal gravée, très mal exécutée; que les 

«tires de ce billet avaient, au contraire, été faites par un 
truste exercé. 

iii'll ^
 a termm

é
 son

 l'apport en disant que le billet du 10 
( met i85i et celui du 23 octobre de la même année n'ont 

pn^ |
Cert

?'
n
ement été faits ni avec la même planche ni 

ïï? (e rnôtne graveur. Le sieur Charasse Va pu dire si 
étui du 23 octobre 1851 a été exécuté par Rolland, mais 

a affirmé (pic celui du 10 juillet 1851 n'est pas l'œuvre 

à,
 co

 graveur. L'appréciation du sieur Charasse doit avoir 

^autant plus d'autorité sur ce dernier point qu'il a connu 

j: nommé Roliaud et l'a occupé longtemps dans ses ate-
gs- Dupont ti donc eu d'autres complices que Rolland, 

des |
USe C

'
0nc c

'° '
es

 k"
re conna

'
tre

- Quant à rémission 
fait '

ets
 kmx, il n'est pas douteux non plus qu'il n'ait 

q ,..
(
l"e des aveux incomplets; il a cependant reconnu 

jL, ^
Va

'
1
 émis une vingtaine de ces billets. Il avouequ'en 

q
u
,..' d Cil a lancé an moins dt»nx dans la circulation : a lancé au moins deux dans la circulation ; 

y a deux ans il en a fait changer un par le sieur Fu-

.
l

< Marchand d'habits; qu'en décembre 1855 il en a fait 

j^er un par le sieur Colomban; en décembre -1856, 

Pari i
 1131116 Isiaore

;
 en ,857

>
 un

 P
ar

 Mathieu, un par 
lard '

 Un
 !

3ar
 '

a
 ^

en)me
 Cuttin, un par la femme Gail-

i un pa
r
 j

a
 femme Duc, un par le sieur Sivory. » 

Vor?.' S'
S
 '
a

,!
ecture

 de l'acte d'accusation, M. le président 
Do "i l''nteiT

ogatoire de l'accusé. 
^ y Quels sont vos noms, prénoms, âge et domicile? 

en' Sa
V

o"g
 s

 Dupont, dit Bussot, 61 ans, cité Napoléon, né 

l'éuicf^.-
qi

î
elle é

P
0
Tie avez-vous quitté le commerce de 

Peau ~
 R- E

"
 1854 ou 1855

> j'e
tais

 établi rue Bon 

o^3!i» y
ou

s vous êtes retiré de ce commerce, vous 

tues éco 
n

°<n.ies?
 l

',
e
 aisance, vous aviez fait quelq 

démolies Ir i
 J

.
avais

 deux pelites maisons qui 
lo

rs de la construction de la rue Impénale, et j'ai 
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D. Vous étiez tellement peu dans le besoin que p 

arriver a la fabrication des billets faux, il vous a fallu la,,, 

de grandes dépenses. Les experts appelés ont déclaré que 

la valeur d une planche pouvait s'élever à 15,000 francs 
Si vous étiez dans le besoin, vous n'auriez pu parvenir à 

couvrir ces dépenses ! — R. L'individu qui a fait les 

planches ne recevait que 75 centimes par heure. Quant 

aux planches, nous les avons achetées dans une boutique 

du palais Saint-Pierrô, à raison de 3 fr. 50 l'une. 

D. Combien a-t-il fallu de temps pour graver les pl 

ches ? — R. Rolland était un paresseux et un ivrogne ! 
an-

_ _gne qui 
ne travaillait que rarement et peu de temps à la fois. Je 

crois qu'il a mis neuf à dix mois pour les graver, il re-

commençait sans cesse son ouvrage; c'est en 1850 qu'il a 
commencé. 

D. Ainsi, ce travail a duré deux ans environ? — R. 

Oui, monsieur, son atelier était établi dans une chambre 

située impasse Saint-Charles, et que nous louions au prix 
de 7 fr. par mois. 

D. Comment ont commencé vos rapports avec Rolland, 
et qui de vous d'eux a eu la première idée du crime? — 

R. Rolland était un ivrogne, et comme je tenais annexé à 

mon magasin d'épiceries un petit débit de liqueurs, je le 

voyais très souvent qui venait boire la goutte. Je me plai-

gnais souvent à lui de l'état de gêne de mon commerce, 

et, un jour, il me dit qu'il y aurait bien un moyen de ga-

gner beaucoup d'argent, que c'était en contrefaisant des 

billets de Banque, et que, pour cela, il lui suffirait d'a-

voir une petite somme d'argent et un billet de Banque de 
500 fr.
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D. Mais aviez d'autres complices, car Rolland seul n'é-

tait pas capable de faire ces billets? — R. Non, monsieur, 

je vous donne ma parole que je n'ai pas d'autre complice. 

C'est possible qu'il en eût d'autres, mais je ne les ai pas 
connus. 

D. Rolland seul ne pouvait fabriquer ces billets; est-ce 

vous qui lui aidiez? — R. Oui, monsieur, c'est moi qui 
tournais la mécanique. 

D. Vous prétendez que vous n'aviez pas d'autre com-

plice que Rolland parce que Rolland est mort; mais ce 

qui prouve que ce n'est peut-être pas lui, c'est qu'il est 

mort, et mort misérable à l'hôpital. Si c'était loi, il aurait 

comme vous profité de son crime ? — R. Rolland était fai-

néant ; quand il avait 6 fr. dans sa poche, il ne travaillait 

plus. U disait que ces billets n'avaient pas de valeur, 

qu'ils étaient trop mal faits et qu'il n'en voulait point, 

qu'il étaient bons seulement à brûler, parce que le filo-

gramme était trop gras (le filigrane ou fiiigramme est la 

partie transparente qui se lit dans le papier de billet de 
Banque). 

D. Est-ce que Rolland n'a gardé aucun de ces billets ? 
R. Il en a gardé deux ou trois des meilleurs. 

D. Ces billets de Banque faux étaient si bien faits, qu'ils 

ont trompé ceux mêmes qui ont l'hahitude d'en recevoir 

tous les jours; ainsi la Banque, des agents de change, des 

caissiers en ont reçu? — R. C'est vrai, mais ils n'ont pas 
bien regardé. 

D. Comment avez-vous eu l'audace de fabriquer ces 

billets, lorsque vous aviez constamment sous les yeux 

l'article de la loi qui punit les contrefacteurs, car cet arti-

cle est dans le corps du billet même? — R. C'est le be 
soin qui m'a poussé. 

D. A quelle époque avez-vous commencé l'émission de 

ces billets?— R. En 1851; j'en ai fait passer un ou deux, 

et je n'ai recommencé qu'en 1856; en tout, j'en ai échan-
gé 19 ou 20. 

D. A la criminalité de votre action, vous avez joint la 

honte de la conduite. C'est dans des maisons de débauche 

que vous alliez dépenser le fruit de votre crime? — R. Je 

n'allais dans ces maisons que pour échanger les billets. 

D. Les témoins viendront déposer que ce n'était pas 

là seulement le but de vos honteuses visites. Vous aviez 

tellement l'habitude de ces maisons que vous y étiez con-

nu sous le nom du vieil épicier. , 

L'accusé ne répond pas. ' 

D. En 1851, un premier billet avait été émis par vous, 

sa fausseté fut reconnue, mais comme vous n'étiez pas 

dans une situation commerciale qui pût faire supposer en 

vous le crime de faux, vous-ne fûtes pas inquiété ; com-

ment se fait-il que ce premier avertissement ne vous ait 

pas détourné de vos projets criminels? — R, Tous les 

billets avaient été fabriqués en 1851, et pendant quatre ou 

cinq ans je n'en ai pas fait usage; ce n'est qu'en 1855 que 

le besoin m'a déterminé. 

D.Vous n'avez pas même cette excuse,car à cette époque, 

de votre propre aveu vous possédiez au moins 60,000 fr.; 

où aviez-vous placé ces billets ?—R. Dans un mur de ma 

cave ; c'est pour cela qu'à une première perquisition la 

police n'a rien trouvé, mais à la deuxième c'est moi qui 

ai guidé M. le commissaire de police et qui lui ai décou-

vert ma cachette. 

Après cet interrogatoire l'audience est suspendue, et, 

pendant la suspension, le prétoire est
f
envahi par des cu-

rieux avides d'examiner ces faux billets, un peu plus 

grands que les véritables; leur fausseté est évidentes), les 

exposant au jour, on cherche à lire le filigrane ; il est mal 

fait, grossier et presque illisible ; avec un peu d'attention 

il est impossible à une personne même inexpérimentée de 

se laisser tromper. Si la Banque et quelques caissiers s y 

sont laissé prendre, ce n'a pu être qu'en recevant une 

certaine quantité de billets et en se contentant de les 

compter sans examen préalable. 

On procède à l'audition des témoins. 

M. Tessier,directeur de la Banque, dépose qu'il y a 

quelques années plusieurs billets faux ont été présentés, 
mais qu'ils étaient mal faits et que le paiement en a été 

refusé. Les premiers présentés ne portaient que dans leur 

éensson l'article la précédant le mot loi. La correction 

a été faite sur les derniers. Si un garçon d'échange et 

un caissier de rétablissement ont pu être trompés, ce 

n'est qu'en recevant les billets faux mêlés avec des vé-

iMabies ; du reste, ces employés ont porté la responsa-

bilité de leur inattention. 

M. le président : Suvez-vous si des billets faux auraient 
été mis en circulation à Paris? — R. Non, monsieur, je 

ne l'ai pas entendu dire. Il y a doux ou trois jours qu'un 

individu des environs do Beaujeu s'est présenté dans nos 

bureaux avec un billet faux et dont la fausseté a été ausst-

, tôt reconnue. Je ne l'ai pas vu, mais je crois qu'il doit 

1 être de la même fabrication. Je pense qu'il n'y en a plus 

en circulation, car il est probable qu'avec la connaissance 

u,ue le public a de cette affaire, les douteux se seraient 
présentés. 

M. Emery, commissaire central : Eu 1851, on m'ap-

porta un billet faux qui provenait de la boutique de M. 

Dupont. J'allai chez l'accusé, qui me dit le tenir d'un in-

dividu qui venait d'acheter chez lui un pain de sucre. Je 

fis des recherche dans son domiciles, elles furent infruc-

tueuses, et comme Dupont jouissait dune bonne réputa-

tion, je ne poussai pas plus loin mes investigations. D'au-

tres plaintes me furent adressées, mais le signalement 

donné par les plaignants n'avait aucun rapport avec celui 
de Dupont. 

Ce n'est qu'en 1857 que je fus mis sur la trace du faus-

saire, et voici dans quelles circonstances : Un individu 

reçut de la caisse d'épargne un billet de 500 fr. qui fut 

refusé par un marchand ; aussitôt il vint me prôveoir et 

je me rendis à la caisse d'épargne. Le caissier de cet éta-

blissement se rappela positivement avoir reçu le billet 

suspect d'un homme tenant maison de tolérance à la Guil-

lotière. Cet homme déclara tenir lui-mê;ne le bil'et d'un 

individu dont il ignorait le nom, mais qu'il connaissait 

sous le sobriquet du vieil éjAcier, et qui fréquemment se 

présentait dans sa maison. Je donnai aussitôt l'ordre de 

l'arrêter si de nouveau il se présentait. En effet, quelques 

jours après je fus prévenu que Dupont venait d'entrer 

dans la maison même où je le fis arrêter. 

Charasse, graveur, dépose que Rolland, qui a été son 

ouvrier, était bien capable de graver la lettre des billets 

faux, mais qu'il n'était pas assez habile pour dessiner les 
vignettes. 

Il a découvert sur le revers de l'une des planches sai-

sies ces mots, légèrement tracés ; « Bovet, aborde-moi 
5 francs, o 

Les autres témoins entendus n'apprennent rien de nou-

veau. 

M. Valenlin , avocat-général, soutient la prévention 

et démontre que Dupont n'a pas même l'excuse de la mi-

sère à invoquer comme atténuation de son crime. Il ré-

clame une condamnation pure et simple. 

M" de Bornes fait d'habiles efforts pour établir que le 

besoin seul a poussé Dupont dans la voie criminelle où il 

s'est jeté. U sollicite en sa faveur le bénéfice des circons-
tances atténuantes. 

Après une demi-heure de délibération, le jury rentre 

dans la salle avec un verdict muet sur les circonstances 
atténuantes. 

La Cour, faisant application à Dupont de la loi, qui dé-

fend de prononcer contre les vieillards de soixante ans la 

peine des travaux forcés, condamne l'accusé à la réclu-
sion perpétuelle. 

Caisse. 

COMPTOIR D'ESCOMPTE DE PARIS 

BILAN AU 30 NOVEMBRE 1857. 

Actif. 

(Espèces en caisse. 1,343,922 31 (Espèces en caisse. ^343,^2 341 , MM,,. 

{EspècesàlaBanque 116,372 40}
 1 71 

(Paris. 27,382,574 58) 
Portefeuilleh'rovince. 9,379,045 275 41,379,294 25 

(Etranger. 4,617,674 40) 

Immeubles, 433,072 66 
Avances sur fonds publics et actions diverses. 2,567,263 94 
Correspon- (Province. 26,16^,443 991

 0
-
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dants de {Etranger. 1,346,100 45j
 i7

>
514

>
546 14 

Frais de premier établissement. _ » » 

Frais généraux. 276,721 97 
Effets en souffrance. Exercice courant. 53,970 50 
Actions à émettre. 20,000,000 » 
Divers. 70,928 27 

93,756,092 44 

Passif. 

Capital. 
(Actions* réalisées. 20,000,000 

20,000,000 

(Ac 
(rVotionsàémettre 

Capital des sous-comptoirs. 
Késerve. 
Comptes-conrauts d'espèces. 
Acceptations à payer. 
Dividendes à payer. 

EffetsremisiPar divers, 
à l'encais-j Par faillites du Tribu 
sèment. ( nal de commerce. 107.512 21 

Correspon-IProviiiee. 6,2tl5,0i7 79 
dants de (Etranger. 347,288 

Profits et perles. 
Effets en souffrance des exercices clos (Ren-

trées sur les). 
Divers. 

4,590,030 73 

*| 40,000,000 » 

4,033,079 15 
3,464,802 22 

15,101,303 38 
18,197,283 82 

29,526 85 

a 

4,697,542 94 

6,642,336 50 

1,537,015 29 

14 266 44 
38,935 85 

93,756,092 41 

Risques en cours au 30 novembre 1857. 

41,379,294 25 Effets à échoir restant en portefeuille. 
Effets eu circulation avoo l'endossement du 

Comptoir. 20,083,886 10 

61,463,180 35 
Certifié conforme aux écritures : 

Le directeur, 
PINARD", 

CHHONIftXE 

PA.RIS, 7 DÉCEMBRE. 

M. le premier président Delangle, retenu depuis hier 

chez lui par une légère atteinte de grippe, n'a pas présidé 

aujourd'hui l'audience de la 1» chambre de la Cour im-

périale. 

L'audience solennelle, indiquée pour la continuation 

des plaidoiries dans l'affaire Rohlfs Seyrig (question de 

contrefaçon des turbines et appareils destinés à la clarifi-

cation des sucres indigènes), a été continuée à lundi pro-

chain. 

— La Conférence des avocats, présidée par M. Liou-

ville, bâtonnier de 1 Ordre, assisté de M. Rivolet, a discuté 

la question de savoir « si le donataire est tenu des dettes 

du donateur ultra vives donations. » 

Le secrétaire rapporteur élait M. Pougnet. 

M. lmbert a soutenu l'affirmative. 

M. Rolland a parlé dans le sens de la négative. 

M. Desjardins a rempli le rôle du ministère public. 

La Conférence, après le résumé de M. le bâtonnier, a 

adopté la négative. 

On discutera, dans la prochaine séance, la question 

suivante dont le rapport a été présenté par M. Erncbt Le-

fèvre : : -
a La disposition par laquelle une personne est instituée 

à la eharg i de conserver et de tendre à un tiers par elle 

choisi entre plusieurs personnes individuellement ou col-

lectivement désignées, constitue-t-elle une substitution 

prohibée? » 

— Caillot et Vachot avaient volé un poêle, un poêle en 

fonte, en plein jour, en plein Paris, t es uns prétendent 

qu'il faut être bien frileux pour Voler un poêle; Caillot et 

Vachot soutiennent qu'il ne faut pas l'être du tout, et ils 

ont voulu prouver leurdne. Pour enlever le poêle, ils 

l'avaient couvert d'une toile grise; le poêle en sûreté et la 

toile enlevée, Caillet s'aperçoit que le couvercle manque 

« Imbécile, dit-il à Vachot, nous sommes volés, c'est to 

qui a mis la toile sur ce méchant poêle, sans voir qu'il n'a 

pas de couvercle; je parie que t'es trop frileux pour aller 

le chercher?— Moi, trop frileux! j'parie une bouteille 

qu'avant une demi-heure le couvercle sera ici. » 

Cela dit, Vachot prend sa course, mais la demi-heure 

était depuis longtemps écoulée et il n'était pas de retour. 

C'est que le marchand s'était aperçu du vol, qu'il veillait 

à son étalage, et qu'il surprenait Vachot juste au moment 

où il venait de jeter son épervier sur le couvercle de son 

poêle volé. 

C'est une coutume parmi les voleurs de partager la 

mauvaise comme la bonne fortune. Vachot ne pouvait se 

laisser met re en prison sans y entraîner son associé Cail-

let, et tous deux, de compagnie, ont comparu devant le 
Tribunal correctionnel s >us a prévention de vol. 

Caidet me énergiquement toute participation aux deux 

vols. De même, dit-il, qu'il n'était pas au vol du couver-

cle, de même il était absent au moment du vol du poêle. 

bachot : Fais donc pas ta tête ; ces messieurs savent 

bien que nous sommes de moitié dans tout, même que 

c'était convenu que nous irions chercher les tuyaux ail-

leurs pour pas prendre tout dans le même las. 

Caillet : Il y a pas de témoins contre moi ; c'est connu 

qu'on ne peut pas me condamner sur la parole d'un vo-
leur. 

Vachot : Et le commissaire qui t'a trouvé à côté du 

poêle dont tu attenda:s le couvercle de ma main, et que 
c'est un gendarme qui a pris la tienne! 

Les deux frileux ou pas frileux ont été condamnés cha-
cun à un an de prison. 

Bourse d« Paras «In 7 Décembre l®59% 

k:\ cotayttiit, D" a. 
Fia courant, — 

| iàueoisiptaKt, B"c. 
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66 —.-
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Baisse 

91 40.— Baisse. 
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3 OpO (Emprunt).... 
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— Nouv.30[0Diff. 

Rome, 5 0[Q 
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66 — 

83 75 
91 40 
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670 — 

S. 
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53 -

37 — 
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841/4 

FONDS DE LA VILLE, 8T«.— 

Oblig.delaVille (Em-
prunt 25 mil lions. 

Emp. 50 millions... 1045 — 
Emi). 60 millions... 390 — 
Oblig. de la Seine... 192 50 
Caisse hypothécaire. ■ 
Palais de l'Industrie. 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. — — 

VALEDRS DIVERSES-

fi.-Fourn. de Monc.. —; ~* 
Mines de la Loire.., — — 
H. Fourn. d'Herser.. — — 
Tissus lin Maberly,. — — 
Lin Cohin...» ■ 

Gaz, C"Parisienne.. 625 — 
Immeubles Rivoli... 93 75 
Omnibus de Paris.'.. 877 50 
Omnibus de Londres. 88 75 
C'Mmp.d.Voit.depl. 50 — 
Comptoir Bonoard... 145 — 

S OpO 
S 0|0 'Emprunt) 
4 1(2 0(0 1852 
4 1(2 0(0 (Emprunt)... 

S *" 

' Cours. 

"66^5 

91 75 

Plus 
haut. 

66 30 

Plus \ D" 
bas. jCours 

~10 "66l5 

91 50 

OHJKMIN8 91 FSB COTÉS AU PARQUET. 

Paris à Orléans 
Nord 

Chemin âel'Estfaue.) 
— (nouv.) 

Paris k Lyon 
Lvon à la Méditerr., 
Midi 
Ouest 
Gr. central de France. 

1295 — 
900 — 
653 — 

517 50 
652 50 
615 — 

| Bordeaux à la Testé. — — 
| Lyon à Genève...... 620 — 

! St-Ramb.àGrenoble. 492 50 
Ardennes et l'Oise... 407 50 
Graissessacàiîéziers. 325 — 
Société autrichienne. 665 — 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 425 — 
Ouest de la Suisse... — — 

Après l'Héritage, roman d'aventures par J.-F Smith, qui 
obtient en ce moment un immense succès, le Journal pour 
Tous publiera plusieurs ouvrages d'écrivains célèbres, entre 
autres les Louves de Machecou1, par Alexandre Dumas, et 
la Rose blanche, par Auguste Maquet. 

— Les quatre beaux albums-primes du Ménestrel (année 
1857-1858), sont actuellement délivrés aux anciens comme aux 
nouveaux abonnés. Il suffit de renouveler ou de prendre un 
abonnement d'un an pour recevoir gratuitement les charmants 
albums de chant de Lo is Abadie et de MHe Pauline Thys, 
ainsi que ceux de piano composés par MM. Félix Godefroid, 
Stamaty, Rosellen, Paul Bernard, J.-Ch. Hess et Hattmaun, 
pour la musique de salon; par MM. Strauss, L. M cheli, N. 
Bousquet, Maxime Alkan, N. Polak, pour celle de danse. On 
s'inscrit du lor décembre, au Ménestrel, 2 bis, rue Vivienne. 

— Le Gymnase-Dramatique annonce pour mardi 8 la re-
prise du Demi-Monde, pour la rentrée de Mme Rose Chéri. Le 
spectacle commencera par J'enlève ma femme et le Feu à une 
vieille maison. 

La première représentation d'Un Gendre en surveillance, 
annoncée pour ce même jour, est renvoyée à vendredi 11. Elle 
fera partie du spectacle extraordinaire donné au bénéfice de 
Geotïroy. Les autres éléments de cette magnifique représenta-
tion sont : la Lisette de Béranger, par Mlle Déjazet; le Piano 
de Berthe, joué, pour cette fois seulement, par M. Bressant et 
Mme Rose Chéri ; la reprise de Mercadet, par le bénéficiaire, 
un intermède musical dans lequel on entendra Mm<! Carvalho 
et M. Faure. On commencera par J'enlève ma femme. 

— Ce soir, à laGaité, pour les représentations de M. Lafer-
rière, la rentrée do M. Paulin-Ménier, les débuts de M. Char-
les Lemaître et de M"" Elisa Deschamps, le Foc, par amour, 
drame nouveau en cinq actes. 

— Les Concerts de Paris, à la demande générale de leurs 
nombreux habitués, viennent de fixer leur piix d'entrée à 
un franc. 

SPECTACLES DU 8 DÉCEMBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Fruit défendu, le Pamphlet. 
OpÉRA-CtïsiiQDE. — Le Pré aux Clercs, le Chalet. 
OOÉON. — Relâche. 
ITALIENS. — Il Trovalore. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. —Margot. 
V-AUDEVULLB. — La Joie de la Maison, le Père de ma fille. 
VARIÉIÈS. — Les Chants de Béranger. 
GYMNASE.— Le Demi-Monde, J'enlève ma femme. 
PALMS-KOYAL. —- Amour et pruneaux, le Caporal, Edgard. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Chevaliers (Ui Brouillard. 
AMBIGU. — Ro>e Bernard. 
GAITÉ. — Le Fou par amour. 

Cii'out; IMPÉRIAL.— Perrinet Leclerc. 
Fonts. — La Table el le Logement, l'Histoire d'un gilet. 
DÉLASSEUI NTS. — Une Vie de Polichi elle, les Poètes. ,' 
POLIES-NOUVELLES. — La Recherche de l'Inconnu, Calypso. 
LUXEMBOURG. — Le Luxe d s fem Baba. 
BEAUMARCHAIS. — Le Revenant, les Deux Marguerite. 
BOUFFES PARISIENS. — Li s Petits rrodiges, le Maiiagë, 
CIRQUE NAPOLÉON. — Tous les soirs à 8 h. exercices équestres. 
ROBERT-KOUBIN (boul. des Italiens, S}. — Tous les sons a 8 b. 
CONCERTS DE PARIS. — Tous les soirs, de 8 à 11 heures. — 

Prix d'entrée : 1 fr. 50, places réservées, 2 fr. 

i 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

MAISON A BELLEV1LLE 
Etude de M" DEXOKM t.\»IE, avoué à Pa-

ris, rue du Sentier, 24. 
Vente, en l'audience des criées de la Seine, le 

samedi 26 décembre 1857, 

D'une MAISON sise à Belleville, près Paris, 
rue de l'Orillon, 6. 

Mise à prix : 14,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
Audit Me DENORIHAND1R, avoué. (7614) 

SOCIÉTÉ PLATR1ÈRE DE LERT 
MM. les actionnaires de la Société oUltrlé-

re de Lert sont convoqués au siège social, bou-
levard de Strasbourg, 12, à Paris, pour le jeudi 
24 octobre 1857, à neuf heures du matin. (18742) 

STÉ DU CRÉDIT INDUSTRIEL 
MM. les actionnaires sont convoqués en assem-

blée générale extraordinaire pour le 24 décembre 
1857, à trois heures, rue Drouot, 4, à Paris. 

Les tiires doivent être déposés huit jours avant 
l'époque fixée pour la réunion. (Art. 26 des sta-
tuts.) ^ (18743) 

S DES SIINES D'AIX-LA-CHAPELLE 
AVIS AUX ACTIONNAIRES, 

L'assemblée extraordinaire des actionnaires des 
Sllnc» d'Aix-la-Chapelle

 a
 eu lieu le 3 dé-

cembre 1857. La révocation des gérants a été pro-
noncée; la nomination d'une commission adminis-
trative a été faite à la majorité des voix. Le con-

seil de surveillance est autorisé à introduire au-
près du président du Tribunal civil une demande 
tendante à changer la commission administrative 
en gérance judiciaire. 

Les membres de la commission sont : M. Gril-
lon, M. Lange, M. E. Pégot-Ogier. (18747) 

Par HCHOT BUSTE DE BÉRANGER 
en stéarine, 2 fr. 50.—Statuette de Béranger, 8 fr. 

Susse frères, éditeurs, place de la Bourse, 31. 
(187-10)* 

BANQUE DES- FAMILLES assurance 
militaire, 

demande des teprésentaips pour la France. Franco 
à la direction générale, rue Saint-Antoine, 178. 

(18749) 

C4IITES DE VISITE Sî«-J.£.eVfr?Si 
MOUSSELINE, 2et3fr. le cent. PAPETERIE LEGRAND, 

Morin, successeur, 140, rue Montmartre. 
.(18738)* 

PLUIES PEilRY ithSiirÏC! 
laines, théières, laques et fantaisies anglaises. 

(18663) 

M RI? il A\ BIÎET0N, sM'emme, r. St-Sébastien, 
DlDUktUll 42, reçoitda"lesencles.Appnl!meublés 

(18750)» 

MALADIES DES FEMMES-. 
Traitement par M— LACIIAPELLE, maîtresse 

sage-femme, professeur d'accouchement ( connue 
par ses succès dansle traitement des maladies uté-
rines); guérison prompte et radicale, (sans repos 
ni régime) des inflammations cancéreuses, ulcé-
rations, pertes, abaissement, déplacement, causes 
fréquentes et toujours ignorées de la stérilité, (les 
langueurs, palpitations, débilités, faiblesses, ma-
laise nerveux, maigreur, et d'un grand nombre 
de maladies réputées incurables. Les moyens em-
ployés par M"" LACIIAPEI.LE, aussi simples qu'in-
faillibles, sont le résultat de 23 années d'études el 
d'observations pratiques dans le traitement spécial 
de ces affections. Consult. tous les jours, de 3 à 5 
heures, rue du Mont-Thabor, 27, prés les Tuileries. 

(18499), 

NETTOYAGE*DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les ét f 

fes el les gants, sans laisser aucune odeur nnr F 

Médaille à l'Exposition universelle. 

(>8730)* 

f fil\ISTIIHT«A\! détruite complètement, 
LUtVï IIS i\ I 11M ainsi que les glaires et 
vents, pr les bonbons rafraîchissants de Du vigneau, 
sans lavements ni médieamehs, rue Richelieu, 66. 

.(18745) 

ESPRIT DE MENTHE SllPERFI». 
Piéparé avec la menthe en fleurs, il est supérieu 
aux eaux de Mélisse des Jacobins dans l'apoplexie"" 
tremblement des membres, vapeurs, spasmej' 
Après le repas, il r-en.i à la bouche sa fraîcheur' 

enlevant les résidus alimentaires qui se logent dtius 
les interstices des dents. - Le flacon, 1 fr. 23 c 
les six flacons pris à Paris, 6 fr 50 c. Pharmacie 
Lfiroze, rue Neuve des Petils'Cbatnps, 20, à Paris 

Le» Annonce», Réclame». Indus-

trielle» <pa autres, sont reçue»
 aa 

bureau du Journal, 

Ch. LAHURE, éditeur de la SEMAINE DES ENFANTS, 

rue de Vaitgirardi, 9, à Paris. 

JOUR 
10 CENTIMES LE NUMÉRO. 

L POU 
Librairie de L. HACHETTE et C , 

rue Pievi ë-SaTTazin, 14, à Pari . 

Les deux premières années du Journal pour Tons, formant deux volumes magnifiquement illustrés, sont en vente. 

Chaque volume se vend séparément. — Prix, broché : 5 fr. 50 c.; — avec reliure en percaline gaufrée : 7 fr.; — avec reliure mosaïque, tranches jaspées : 7 fr. 50 c. 

En envoyant 50 cent, en sus des prix ci-dessus, on recevra chaque volume franco par la poste. 

CES VOLUMES FORMENT DE SPLENBIDES ÊTBE 

CS^^>]M^3H1 DES :éii JCfl^Xl^dÉ^lflf^ 3EK 

BREVETÉ (s. G. u. G.). 

Ce café est dégagé du principe àcre et irritant. Il n'attaque point les nerfs et 'N'INTERROMPT POINT LE 

SOMMEIL. Garanti pur. Se vend dans des boîtes cachetées, vert, en grains, en poudre, en essences. 

La boîte pour 16 lasses, 1 f. 23, au siège de PABMINIST., r. de V Echiquier,Zb. Dépôts chez MM. SEUGNOT, 

confis., r. dit Bac, 28; AU FIDÈLE BERGER, r.des Lombards, 46.— Essence pour café au lait, i fr.25le flacon. 

(18715/ 

PIAÏtOS 

SGHOLTUS 

FABRICANT breveté (s.g.d.tj.) 

MAISON 

DE PREMIER ORDRE, 

VENTE 

ET 

LOCATION. 

Médaille 
de 

Paris. 

Medal 
of 

London. 

CRAMPONS 
ET BARRES EN FER. 

INVENTEUR 

DU TABOURET-CASIER. 

ÉCHANGES 

ACCORDS 

RÉPARATIONS. 
NOUVEAU SYSTÈME DE PÉDALE, AGISSANT DIRECTEMENT, ET ÉVITANT TOUT BRUIT. 

PERFECTIONNÉS DE 

HATTUTE-DUR&ND, 
Chirurgien-Dentiste de la I" division militaire. 

GlIÉRISOAi RADICALE DES DENTS CARIÉES 

passage Yivienne ^ 13. 

APPROBATION DE L'ACADÉMIE DE MÉD.CCÏISE. 

DRAGÉES STOMACHIQUES 

etPURGATIVESdeLAURENT 
Ces DRAGÉES, préparées en concentrant dans le vide le 

Sirop de Rhubarbe c' (Codex), sont employées avec un 

grand succès pour exciter l'appétit et faciliter ta digestion, 

— contre la constipation et les pesanteurs ou douleurs de 

iêle qu'elle détermine, car elles tiennent le ventre libre 

sans fatiguer l'estomac ni les intestins. EileB sont, en ou-

tre, le meilleur et le plus doux purgatif des enfants. 

Dépôt à Paris, rue Richelieu, 102, et dans pres-

que toutes les pharmacies. (18633) 

PELLETERIES ET FOURRURES CONFECTIONNÉES 
SIAESOA DR VOXVi,\%VK, HVa ne feUROURCi, 4«. E. fc.81VSLs.13iR. 

Peu de liais ; bon marché réel : le plus grand établissement de la capitale en ce genre. Choix considé-

rable de Mandions, Bordures d4 nianleaux.,etc. en martre, zibeline du Canada, vison, hermine, ele 

TAPIS et COtCVERTllHES pour voilures. — PR3X FIXE. — tint expédie. 

mu \mmum 
3B«sii>as,OE:K'ïr 

près Pas en Ari.ois(Pas-de-CaIais 

USINE A TAPEUR 
K.HSIEEtSOM 

sur leRhin.prèsClèves(Allemagne) 

PARIS 

rue du Temple, 4 

La réputation dont jouissent les CHOCOLATS-IBLE», tient au choix des ma-
lières premières que' HM. IBLED fa-ères et. tirent directement des lieux de 
production, aux perfectionnoniens et aux. procédés économiques employés dans les 
vas!* s élab'lissemens qiCiis ont créés

 t
tpnt en France qu'à 1 Etranger, et qui les mettent 

à même de ne redouter aucune concurrence, soit pour les prix, soit pour la qualité 

de toutes espèces do chocolats. . 
Lèi nombreuses médailles dont ils ont été honorés prouvent suffisamment la 

supériorité de leurs produits. 
Ils sont les seuls fabricans du Chocolat digestif aux sels de Vichy. 

Le CHOCOLAT-IBLED se vend chez les principaux Confiseurs, Pharmaciens et Epiciers. J 

La publication légale'des Actes de Société est obligatoire dans la CjAZETTE DES TRIBUNAUX, le DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES, 

Ventes mafetllèras. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 7 décembre. 
En l'hôtel des Commissaires-Bri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(5453) Comptoirs, chaises, appareils, 
bas, chaussettes, etc. 

(5454) Voiture dite berline à quatre 
roues et non encore peinte. 

(5455) Bureau, pendule, statuettes, 
peinture, paysages, glace, etc. 

(5456) Comptoirs, montre vitrée, 
casier, lampes, glace, etc. 

(5457) Table, commode, chaises, 
poêle, fontaine, gravures, etc. 

(5458; Rayons, échelles, cloisons, 
bureaux, cartonniers, établi, etc. 

t5459) Buffet, guéridon, tapis, tête-
à-tête, armoire h glace, etc. 

(5480) Comptoir, série de mesures, 
brocs, fontaines, vin, etc. 

(5461) Table, commode, fauteuil, 
glace, boucles de chapeaux, etc. 

(5462 Comptoirs, lampes, Secrétaire, 
commode, fauteuils, glaces, etc. 

A Montmartre, 
sur la place du marché. 

(5463) Bureau, bois à brûler, voi-
tures, chevaux, harnais, etc. 

Le 8 décembre. 
Eu l'hôtel des Gommissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(5464) Epieeres, colle, peinture, bo-

caux, pinceaux, etc. 
Rue Malher, 7. 

(5465) Comptoir, tables, banquettes, 
glaces, ustensiles de cuisine, etc. 

A Batignolles. 
t'5466) Bureaux, vin rouge, cheval, 

harnais, voitures, lampe, etc. 
Le 9 décembre. 

En l'hôtel des Coinmissaires-»ri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(5467) Tables, chaises, buffet, verres, 
pendule, flambeaux, vin, etc. 

(5468) Comptoirs, armoire, glaces, 
montres, guéridon, divan, etc. 

(5469) Taoles, chaises, buffets, éta-
gères, commodes, fauteuils, etc. 

(5470) Bureaux, table, chaises, pen-
dule, rideaux, glace, etc. 

(5471) Fonlaine, poêle, brouette, 
meule, cuves, chaud ères, etc. 
Boulevard Bonne-Nouvelle, il. 

(5472: fauteuil, canapé, chauffeuses, 
rideaux, armoire à glace, etc. 

Rue Bleue, 35. 
(5473) Buffet, table, chaises, canapé, 

fauteuils, vaisselle, etc. 
A Neuilly, 

route de la Révolte, H. 
(5474) Tombereaux, voilure améri-

caine, chevaux, meubles divers, 

C™, pour l'exploitation de la maison 
dite H Ville de Lyon, dont le siège 
est en cette ville, rue Impériale, 33, 

A été dissoule, dans le rapport de 
M. Cotlon seulement, à partir du 
vingt-trois novembre dernier; 

2° De l'article il™ de l'acte sous 
seing privé, conslilutif de cette so-
ciété, en date à Paris et à Lyon du 
dix janvier mil huit cent cinquante-
sept, enregistré en cette première 
ville le vingt-un du même mois, et 
dûment publié. 

Que la retraite de l'un des gérants 
n'enlraînera pas la dissolution de la 
sociélé, qui continuera avec les 
autres. 

En conséquence, il n'est apporté 
d'autre modification à celle société, 
qui continue de plein droit, que 
celle de la retraite de M. Cotlon et 
du changement de la raison sociale, 
qui sera à l'avenir DABONNEAU, 
BARRARD et O. 

Signé : DABONNEAU, BARRARD et C'1'. 
(8246)-

•OCIÊTIIÎ.» 

Etude de M" Anlonin TRILLAT, li-
cencié en droi., avoué à Lyon, 
place du Change, 2, successeur de 
M» Sève. 

MODIFICATION DE SOCIÉTÉ. 

11 appert : 
1° D'un jugement rendu par le 

Tribunal de commerce de Lyon, le 
Vingt-sept novembre mil huit cent 
cinquanle-sepl. 

Que sur la demande de MM. DA-

BONNEAU, BARRAKD et de tous les 
commanditaires de la sociélé ci-
après nommée, celle en nom collec-

tif et en commandite qui exislai l à 
Lyon sous la raison sociale COT-

TON, DABONNEAU, BARRARu et 

Etude de M» TOURNADRE, agréé, 
sise a Paris, rue de Louvois, 10 

Par décision prise à l'unanimité 
par les actionnaires de la sociélé en 
commandite par actions, constituée 
parade auihentiqueduvingt-unaoùt 
mil huiteent cinquante-quatre, sous 
la dénomination de Compagnie gé-
nérale des Domaines forestiers, 
existant aujourd'hui sous là raison 
BAlLetC'",'réunls en assemblée gé-
nérale exlraordinaire le vingt-trois 
novembre dernier, ainsi qu'il ré.-ul-
ic du procès-verbal, enregistré à 
Paris le quatre décembre mil huit 
cent cinquante-sept, folio 198, recto, 
case 6, par Pommey qui a reçu six 
francs, 

U a élé fait aux statuts de ladite 
société les modifications suivanles : 

I. Le fonds social, fixe à vingt 
millions de francs par l'acte consti-
tutif, est réduit et demeure iixé à 
cinq millions de francs, divisé en : 

I" Quatre cents actions de jouis-
sance de cinq mille francs l'une, 
délivrées aux fondateurs; ces ac-
tions, les seules en émission, ne 
produisent pas d'intérêts; 

2° Six cents actions de capilal de 
cinq cents francs l'une, dont l'émis-
sion est suspendue jusqu'à nouvelle 
décision de l'assemblée générale. 

II. La sociélé doit être adminis-
trée par un conseil de gérance com-
posé (le trois membres ; mais provi-
soirement M. Hait est seul garant, et 
réunit en sa personne lous les pou-
voirs les plus étendus pour la ges-
t ou des affaires de la sociélé, no-
tamment pour la négociation des 
emprunts volés par l'assemblée gé-

nérale. 
Tous pouvoirs lui sont donnés dès 

à présent à l'effet : 
1° De conlracler un emprunt par 

la création de mille obligations de 
cinq cents francs l'une, formant une 
première série ; 

2° De créer une deuxième série de 
six cents obji'-'alions aussi de cinq 
cenls francs l'une, à l'effet d'en faire 
la délivrance aux fondateurs contre 
la remise que ceux-ci feront, de cent 
quatre-vingt-six titres d'actions li-
bérées au cinquième, de manière 
que le eh ffre des actions de jouis-
sance sera réduit à deux millions de 
francs, 

III. Le nombre des membres du 
conseil de surveillance est uorlé à 
sept ; cinq sont en fonctions et deux 
seront élus dans la séance de l'as-

semblée générale, ajournée au douze 
du présent mois. 

Le siège social est tranféré rue de 
Hanovre, 1, à Paris. 

Pour extrait. (8244)— 

Suivant délibération de l'assem-
blée générale des actionnaires de la 
société du Bois-Durci, constituée 
aux termes d'un acte sous seing 
privé, en date à Paris du trente a-
vril mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré à Paris , le premier mai 
mil huit cent cinquante-sept, folio 
71, verso, case 4, par Pommey, qui 
a reçu six francs. 

Ladite délibération en date du 
vingt-sept novembre mil huit cent 
cinquanie-sept, enregistrée à Paris, 
le Irois décembre mil huit cent cin-
quânte-sept, folio 193, recto, case 9, 
par Pommey, qui a reçu six francs. 

M. Autoirie-Fabien MERGET, gé-
rant, associé en nom collectif de la-
dite société, a donné sa4émission 
de ces fonctions, laquelle démission 
a été acceptée. 

M. Alfred LATRV, aîné, demeu-
rant à Grenelle, rue du Théâtre, 46, 
à été nommé aux mêmes fonctions 
qu'il a acceptées, en remplacement 
de M. MERGET. 

La raison sociale est désormais 
LATRY aîné et (?% et le siège social 
a été transféré de la rue de Stock-
holm, 4, à Paris, à la rue du Théâtre, 
46, à Grenelle, près Paris. 

Tous pouvoirs ont été donnés au 
porlenr d'un extrait de ladite délibé-
ration pqur faire les publications 
voulues par la loi. 

Pour extrait : 
— (8250) MAC-AVOY. 

Cabinet de M" L. MICHEL DE GIÉ, 
rue du Jour, 31. 

D'un acte sous seing privé du 
vingt-trois novembre, enregistré, il 
résulte que les sieurs SEVER1AN0 
DE HÉREDIA, rentier à Paris, rue 
Cassette,6, et Sylvain KUPPKNKEI51, 
négociant, rue du Petit-Carreau, 34, 
ont contracté une sociélé en nom 
c illectif pour les acha s, la vente et 
la commission à l'intérieur de la 
France el à l'étranger des articles 
neufs en draperie, soierie, schals et 
autres nouveautés pour vêtements 
d'hommes et de femmes. 

La société serait d'une durée de 
Irente années à partir du premier 
janvier mil huit centcinquante-huil; 
son capital social serait de quatre-
vingt mille francs. 

Sa raison sociale KUPPENHE1M et 

C". 
La gérance est conférée au sieur 

Kuppenheim, qui aura seul le droit 
e signer les actes et engagements 

relatifs à la sociélé; sa signature, 
sous la raison sociale, engagera les 
deux associés. 

Pour exlrail : 
—(8249) KlIPPENHEIM et C'°. 

Suivant acte sous seings privés 
du deux décembre mil huit cent cin-
quante-sept, enregistré le même 
jour, folio 185, verso, case 9, aux 
droiis de six f. ancs, MM. Pierre 
Marie LEROUX, et Alfred MONT, de-
meurant à Paris, rue Saint-Louis-au-
Marais, 108, 

Ont formé une sociélé en nom 
collectif, sous ia raison sociale LE-
ROUX et MONT, pour le commerce 
de commission en marchandises. 

Le siège social est à Paris, rue St-

Louis-au-Marais, 108. 
Chacun des associés a la signature 

sociale. La durée de la sociélé est 
fixée à cinq ans, qui ont commencé 
à courir le premier novembre mil 
huit cent cinquante-sept. 

Pour extrait : 
—(8247) LEROUX et MONT. 

D'un acte sous seiegs privés, fait 
double à Paris, le vingt-cinq no • 
vembre mil huit cenl cinquanle-
sepl, enregistré le trente, folio 172, 
verso, case 8, par Pommey, qui a 
reçu six frans. 

Entre, 
M. Pierre VALLAUD. entrepreneur 

de travaux publics, demeurant à 
faris, chemin de ronde de la bar-
rière de l'École, I, et M.Jean-Bap-
tisle VALLAUD, jeune, même profes-
sion et même demeure, 

Il appert : 
Que la société existante entre les 

sus-nommés pour l'exploitation d'u 
ne masse de sable et cailloux, che-
min de ronde de la barrière de l'E-
cole, i, à Paris, est et demeure dis-
soule d'un commun accord enlre les 
parties à partir dudil jour, vingt-cinq 
novembre ; 

Que M. Valiaud jeune est demeuré 
liquidateur et que tous pouvoirs lui 
sont donnés à cet effet. 

Pour extrait ; 
(8245) J.-B. VALLAUD jeune. 

Par acte du quatre décembre mil 
huit cent cinquanle-sepl, enregis-
tré à Paris le cinq, 

A été d'un commun accord décla-
rée dissoule, à compter du premier 
dudil mois de décembre, la société 
en nom collectif, sous la raison so-
ciale HUR10T et CARCHON jeune, 
devant durer jusqu'au premier jan-
vier mil huit cent soixante-deux , 
pour l'industrie et le commerce de. 
ilcuriste-plumassier , qui avait été 
formée par acte sous seings privés 
du vingt-quatre décembre mil huit 
cent cinquante-six, enregistré à Pa-
ris le vingt-six, folio 120, par le re-
ceveur, qui a reçu trente-sept francs 
vingt centimes,et donlle siège était, 
380, rue Saint-Denis, 

Entre : 1" M. Claude-Jean-Bapliste 
Huriot, maître teinturier, demeu-
rant rue Saint-Denis, 380 , et M. 

Charles Carchon jeune, plumassier, 
passage Basfour, I 

M. Huriot a élé établi liquidateur 
avec tous pouvoirs. 

HURIOT. (8248) 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du vingt-trois no-
vembre mil huit cent «ktquaule-
sept, enregistré le quatre décembre 
suivant, folio 199, verso, case 5, par 
Pommey, qui a reçu vin^'t-deux 
francs quatre-vingts centimes, 

Lus raodincationa suivantes ont 
élé apportées à l'acte de société for-
mé lé dix-huit février mil huit cenl 
eiuqiianle-sept, enregistré et publié 
conformément à la loi, 

Enlre M. le comte Hippolyte-ITenri 
PINOT DE MOLiA, banquier-arma-
teur, demeurant à Paris, ci-devant 
rue Ménars, 12, et actuellement rue 
Tailboul, 43, seul associé en nom 
collectif, et les commanditaires dé-
nommés audit acte : 

Art l". Les apports de M. Pinol 
de Moira et, des commanditaires 
désignés en l'acte du dix-huit fé-
vrier mil huit cent cinquante-sept, 
se composant du navire l'Amiral-

Casy, ont été réalisés de la manière 
énoncée en l'acte de dissolution de 
la société AUBIN et O', et de la li-
quidation, tels qu'ils sont grevés 
des droits que peuvent avoir sur le-
dit navire MM. LECAMP10N et THE-
ROULDE, aux termes dudit acle de 
dissolution Aubin et Cie. 

Art. 2. La société est prorogée de 
dix-huit ans, ce qui lui donne une 
durée totale de vingt-sept ans. 

Art. 3. Le capital social est élevé 
à quinze initiions de francs. 

Art. 4. Le directeur est autorisé à 
créer des obligations, cédules hypo-
thécaires ou letlrcs de gage, jusqu'à 
concurrence de trois millions de 
Irancs remboursables au pair ou 
avec primes dans un délai déter-
miné, ou par annuités portant in-
térêt à six pour cent l'an, et même 
à emprunter sur hypothèques ou 
par toute autre voie sur les immeu-
bles de la société, tant en France 
qu'à l'étranger. 

Art. 5. Le directeur est également 
autorisé à diviser en parts toutes 
propriétés immobilières mobilières 
ou induslrie'les appartenant ou 
pouvant appartenir à la société, 
soit en France ou à l'étranger, el à 
créer toutes sociétés anonymes ou 
eu commandite, ou à s'intéresser 
dans lesdiles sociétés dans la forme 
qu'il jugera convenable. 

Il est spécialement autorisé à ac-
cepter à titre do commandite, pour 
la somme de sept millions, le do-
maine seigneurial de Cerneck, situé 
en lisclavonie. 

Art. 6. Le siège social est transféré 
rue Taitbout, 43, à Paris. 

Pour extrait : 
Comte PINOT DE MOIRA et C,e. 

(8242)— 

D'un acle sous signatures privées, 
en dale à Paris du vingt-quatre no-
vembre mil huit cent cinquante-
sept, enregistré le quatre décembre 
suivant, folio 198, verso, case 7, par 
Pommey, qui a reçu six francs, 

Entre M. le comte Hippolyte-Hen-
ri PINOT DE MOIRA, banquier-ar-
mateur, demeurant à Paris, rue 
Taitliout, 43, 

Et il. HERRMANN - SILBERSCH-
MIDT, demeurant à Brunswick, agis-
sant tant en son nom personnel 
qu'aux noms et comme mandataire 
de 1° M. le baron DE GRUTSCHRtL-
RER, demeurant au domaine sei-
gneurial de Cerneck; 2" de M. le ma-
jor DE i OTEN, demeurant à Hano-
vre, aux termes des procurations de 
ces derniers, déposées devant Me 

Gossard, notaire à Paris, le dix-
euf novembre mil huit cent cin-

quante-sept. 
M. Silberschmidt, aux noms el 

qualités qu'il agit, déclare se porter 
commanditaire pour la somme de 
sept millions île francs de la maison 
Pinot de Moira et C", et faire ap-
port, pour le montant de ladiie 
commandite, de la propriété sei-
gneuriale de Cerneck, prèsNeugra-
diika, comilat de Poséga, province 
d'EsclavOnie, empire d'Autriche, ce 
qui est accepté par M. Pinot de Moi-
ra, eu sa qualilé de directeur-gé-

rant. 
De convention expresse, 
M. Silberschmidt. et ses mandants 

n'auront droit qu'aux deux septiè-
mes des intérêts, dividendes et parts 
de capitaux afférents à la présente 
commandile; les cinq autres septiè-
mes appartiendront aux autres com-
manditaires el au directeur-gérant 

dans la proportion de leur mise so-
ciale. 

Pour extrait : 
Comte PINOT DE MOIRA et C". 

(8243) — 

TM&UHAL m G0HM1SP.GE. 

AV1S-

Les créanciers peuvent preudre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

raiiiitM 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
t'e eommeree de Paris, salle des as-
semblées des faillites, il M. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur GARCET, nég. md do vins 
et eaux-de-vie, rue Cassette, 23, le 
12 décembre, à 9 heures (N> 14335 
du gr.); 

Du sieur ESNARD (Antoine), col-
porteur; place Maubert, 37, le 12 dé-
cembre, à 9 heures (N° 14420 du 

gr.).; 
Du sieur CANTIN aîné (Jean), an-

cien md de vins, actuellement frui-
lier, rue des Grands-Augustins, 15, 
le 12 décembre, à 9 heures (N° 14404 
du gr.); 

De la société LEGRAND et Cio, éta-
blie pour l'exploitation du restau-
rant et de l'hôtel meublé connus 
sous le nom du Grand Restaurant, 
de Paris, à -Asnières, quai de Seine, 
21 bis, composée du sieur Denis dit 
Legrand, demeurant au siège so-
cial, et d'un commanditaire, le 12 
décembre, à 3 heures (N°, 14430 du 

gr.). 

pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit le* 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'e-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur BAI.AYN (Denis-Adolphe), 
l'abr. de chapellerie, rue Grenélat, 
38, le 12 décembre, à 9 heures (N» 
14315 du gr.); 

Du sieur JACQUEMART (Jean-Jo-
seph', entr. de maçonnerie, ayant 
demeuré rue Meslay, 1, ci-devant, 
actuellement rue de. Ponthieu, 3, le 
19 décembre, à 9 heures ,N° 8884 du 

gr.). 

pour être procède, sous lu prési-
lence de SI. le juge-commissaire, aux 
vériÂtatUH el nllirmation de leurs 
créances : 

NOTA. H est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
eurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BRUN (Joseph), nourris-
seur au Point-du-Jour, route de Ver-
sailles, 99, commune d'Auleuil, le 12 
décembre, à 3 heures (N° 14121 du 

gr.). 

Pour entendre te rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement de; 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les' créanciers du sieur 
MARZELLË (François-Jacques), li-
monadier, marchand de tablette-
rie, rue St-Anloine, 68, sont invités 
à se rendre le 1-2 décembre, à 12 
heures très précises au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
créanciers, pour enlendre le rap-
port des syndics sur l'état de la fail-
lite, et délibérer sur la formation 
du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en-
tendre déclarer en état d'union, et, 
dans ce dernier cas, être immédia-
tement consultés lant sur les faits 
de la gestion qne sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admi3 que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 14148 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
DETAILLE (Charles), nég. en chaus-
sures, faubourg du Temple, 23, sont 
invités à se rendre le 12 décembre, 
à 3 heures très précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en élat 
d'union, et, dans ce dernier cas. 
êlre immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

U ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de ia déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 14265 du gr.). 

PRODUCTION DB TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MM. 
les créanciers: 

Du sieur PORENTRU (Adérale-Ni-
caise), fumiste au Petit-Montrouge, 
roule d'Orléans, 14, entre les mains 
de M. Henrionnel, rue Cadet, 13, 
syndic de la faillite (N» 14280 du 

gr.)i 

Du sieur H. TROTTIER, nég., bou-
levard des Capucines, 13, enlre les 
mains de M. Decagny. rue de GrM-
fulhe. 9, syndic dé la faillite (N° 

14381 du gr.); 

Du sieur HARDY fils (Adolphe), 
oommissionn. en marchandises, rue 

de Rivoli, 34, entre les mains de Jfc 
Gillel, rue Neuve-^t-Augustin , 33, 
syndic de la faillite (N0 14168 du 

gI
DÙ sieur ARON'-LÉVY, fabr. de lin-

gerie, rue des Jeûneurs, 23, entre les 
mains de M. Crampe!, rue St-Marc, 
6. syndic de la faillite (N» 11375 du 
gr.); 

Du sieur BRECHOTTE (Pierre-Clau-

de), md tailleur, rue de Buci, 10, en-
tre les mains de M. Chevallier, rue 

Bertin-Poirée, 9, syndic de la faillite 
(N° 14378 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 4M 
de la loi du 28 mai 1831, etreproeéte 
d la vérification des créances, 1» 
commencera immédiatement aprn 

l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du sieur 
V. POTEL, décédé, négoe, rue Mon-
thyon, 13, sont invités à se renort 
le 12 déc, à 12 h. précises, au i«-
bunal de commerce, salle des a-
semblées des faillites, pour, conior 
mément à l'article 537 du Code 
commerce, entendre le compte uf; 
finitif qui sera rendu par eJ sJ|t 
dics, le débattre, le clore et ur £ 
ter; leur donner décharge de lour. 

fonctions et donner . leur avis 

l'excusabilité du failli. .
 fa

jiii 
NOTA. Les créanciers et » 

peuvent prendre au greffe commu 
nication des compte et rapport u, 

syndics (N» 11547 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compta 

sant l'union de la faillite d*«g» 
veuve MASSON (Marie-Louise M*» 

lot, veuve du sieur), entr. de io 
ges, rue du Four-Sl-Germain, 

retard de faire vérifier, et <i w 
mer leurs créances, sont inv'ï.„

r
es 

rendre le 12 décembre, a » m
m

. 
très précises, au. Tribunal dei ^ 
merce de la Seine, salle oraiu ^ 
At* assumhlèes. nour. SOUS la v 

■recéder à la vérificationi ei » ,y 
firmation de leursdites créances i 

14137 du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 30 orw 
1837, lequel reporte et flx ̂ un 
vement au 1« novembre ' »

uu 
que de la cessation, de P»Çf??uUir. 
sieur MONTAGNE (W,u'Si'

<
tj 60, 

de charpentes, rue de i A ̂  '
u
;nj 

aux Thèmes, commune de m 

(N° 13797 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 8 DÉCEMBRE^ 

NEUF HEURES : Foucbé ainp,
 tfjs 

garni, dôlib. (art. 570). -
et O', restaurant, conc.

 rtUl
e-

DIX HEURES l[2l Bourcier , gf
 yé

, 

lier, synd. - Subtil, tapw»^», 
rif.-Dame Boucher, mde ats j. 
,.,if,|.-Veuve Farday, mde à»

 de 
letle, clôt. - Couturier, r»£

 eB 
bourrelets, id. -Gariuer.^»"% „ 

vins, id.-Coutroi, tapis?
 er,-j;u

ca
r-

Tipliainc.nèg. en machines 
des, conc—Carton, rein. * »"

 a
. 

UNE HEURE -. Marchand, peKlJ|f — 
- Saner, nég. en vins, V1-

D(
,pré 

Ponuel, md de pi. es,1Q-r"
nl

ises. 
et Cassegiain, fabr. de clien»

 dé
. 

ciôt.-Rocheriou, lithographe, 

lib. (art. 511. 

Le gérant, 
BAUDOUIN-

Enregistré à Paris, le Décembre 1857, 
Reçu deux francs quaraute centimes. 

F0 IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 48. 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la signature A, GDÏOT, 

Le maire'du i" arrondissement. 


